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Abréviations

AgSSIP
Agricultural Services Sector Investment Programme (Ghana)

CDEAO
Communauté économique des Etats de l’Africains de l’Ouest 
CGES

Cadre de Gestion Environnementale et Sociale

CILSS

Comité Permanent Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse au Sahel

CCD 

Convention internationale de lutte Contre la Désertification 

CPR 

Cadre de Politique de Réinstallation
CTD 

Collectivités Territoriales Décentralisées (Mali)

CSIR

 Council for Scientific and Industrial Research (Ghana)

DHPS

Division Hygiène Publique et Salubrité (Mali)

DNACPN
Direction Nationale de l’Assainissement, du Contrôle des Pollutions et des Nuisances

DNCN 

Direction Nationale de la Conservation de la Nature (Mali)

DRACPN
Direction Régionale de l’Assainissement, du Contrôle des Pollutions et des Nuisances (Mali)

DGACV
Direction Générale de l’Amélioration du Cadre de Vie (Burkina)

EPA

Environmental Protection Agency (Ghana)

MOFA

Ministry of Food and Agriculture (Ghana)

EDSM

Enquête Démographique et de Santé du Mali

EIE

Etude d’Impact Environnementale

FARA

Forum africain pour la recherche agricole 
FEPAB 
Fédération des Professionnels Agricoles du Burkina

GIE

Groupement d’Intérêt Economique

INERA

Institut National pour l’Environnement et de Recherches Agricoles (Burkina)

LAV

Lutte Anti-vectorielle

MAHRH 
Ministère de l’Agriculture,  de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques

MECV 

Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie 

NEPAD
Nouveau Partenariat  pour le Développement de l'Afrique 
OCB

Organisation Communautaire de Base

OMD

Objectifs du Millénaire pour le Développement

OMS

Organisation Mondiale de la Santé

ONG

Organisation Non Gouvernementale

OP

Operational Policy

PAA 

Plan d'Action pour l'Afrique 

PDCAA 
Programme de Développement Complet de l’Agriculture en l'Afrique 
PAN/LCD 
Plan d’Action Nationale de Lutte Contre la Désertification 

PCGES

Plan Cadre de Gestion Environnemental et Sociale

PAFASP 
Programme d’Appui aux Filières Agro-Sylvo-Pastorales (Burkina)

PFE 

Point Focal Environnement

PGPP

Plan de Gestion des Pestes et des Pesticides

PNAE

Plan National d’Action Environnementale

PNUD

Programme des Nations Unies pour le Développement

PB

Procédures de la Banque

PO 

Politique Opérationnelle

POP

Polluants Organiques Persistants

PPAAO 
Programme de Productivité Agricole en Afrique de l’Ouest 

STP/CIGQE
Secrétariat Technique Permanent du Cadre Institutionnel de la Gestion des

Questions Environnementales (Mali)

TDR

Termes de Références
VIH

Virus d’Immunodéficience Humaine

RESUME
Le projet PPAAO proposé constitue la première phase d'un programme sur 15 ans composé de trois phases de cinq année chacune. Ce programme suit une approche horizontale, concernant dans un premier temps quatre pays dans la phase 1 (le Burkina Faso, le Ghana, le Mali, et le Sénégal) et ambitionne d’élargir son champ d’intervention au fur et à mesure jusqu’à couvrir, avant la fin du programme, tous les pays membre de la CDEAO. L'objectif de développement du PPAAO est de contribuer à la productivité et à la compétitivité agricoles accrues en Afrique de l’Ouest dans des secteurs choisis prioritaires. 

Le PPAAO comprend quatre (4) composantes : Coopération régionale dans la génération et la diffusion de technologie ;  Centres d'excellence ;  Génération de Technologie ;  Coordination, gestion, suivi et évaluation du projet. Les domaines d’appui visent fondamentalement l’accroissement de la productivité, de la production et des revenus des petites exploitations agricoles grâce à l’évolution des techniques, tout en répondant de façon équilibrée aux besoins identifiés par les différentes catégories de ruraux, en tenant compte notamment des besoins spécifiques des populations démunies, des femmes et des jeunes ruraux. 
A l’instar de autres projets financés par la Banque mondiale, les projets de développement communautaire, notamment dans le secteur agricole, devront satisfaire aux exigences des dix Politiques de Sauvegarde aussi bien qu’au BP 17.50 sur la consultation publique qui nécessite que tous les documents de sauvegarde soient diffusés dans le pays et au niveau de Infoshop de la Banque avant approbation. Les exigences par rapport aux Politiques de Sauvegarde s’expliquent à cause des possibilités et des opportunités  du PPAAO de financer ou d’appuyer la réalisation des sous-projets ayant des impacts environnementaux et sociaux négatifs.  Même dans les cas ou certains sous-projets individuels n’ont pas ou presque pas d’impacts négatifs majeurs, ils peuvent néanmoins collectivement avoir des impacts cumulatifs importants sur le milieu humain et naturel (comme par exemple l’impact de plusieurs technique d’amélioration de sols de cultures, d’activités de maraîchages ou d’utilisation de pesticides et ou produits pour la teinture, la transhumance et d’autre activités d’élevage)

Le PlanCadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES) du PPAAO  permettront de guider la gestion environnementale et sociale des activités et sous activités susceptibles d’être appuyés par le projet, et d’aider à assurer la conformité aussi bien avec les législations environnementales nationale au niveau des 4 pays qu’avec les exigences des Politiques de Sauvegarde de la Banque mondiale.  

Le PPAAO est un programme de recherche agricole d’envergure sous-régionale, coordonné par CORAF et s’appuyant sur les Système Nationaux de Recherche Agricoles (SNRA : INERA au Burkina ; CSIR au Ghana ; IER au Mali et ISRA au Sénégal) et les Programmes Agricole d’amélioration de la Productivité (PASAFP au Burkina, AgSSIP au Ghana, PASAOP au Mali et PASOP au Sénéagl), et concernant les activités de types rurales, notamment dans les secteurs de l’agriculture et de l’élevage. Le PCGES a une portée nationale, sous-régionale, nationale et locale, et, dans ses premiers chapitres, donne le contexte des conditions environnementales et sociales dans les 4v pays ainsi qu’une évaluation indicative des impacts environnementaux et sociaux, positifs et négatifs, qui pourraient découler des sous-projets susceptibles d’être appuyés par le programme, quelque que soit les zones agro-écologiques de mise en œuvre. 

Le PCGES comprend une analyse du cadre institutionnel et juridique environnemental au niveau des 4 pays  dans lesquels le PPAAO s’exécutera. Il inclut aussi une analyse de la pertinence et l’applicabilité des Politiques de Sauvegarde de la Banque Mondiale révélant que le PPAAO  est directement concerné par deux politiques de sauvegarde: 4.01 - Evaluation environnementale ; 4.09 - Lutte antiparasitaire .  

Une partie fondamentale du PCGES du PPAAO est le processus de screening des sous-projets.  Ce processus présente les normes et standards qui seront appliqués aux sous-projets du PPAAO et les procédures d’évaluation environnementale qui peuvent être appliqués, avec une attention spéciale aux mesures tenant compte des exigences des Politiques de Sauvegarde. Le PCGES permettra aux  SNRA, aux structures d’encadrement et Organisations de Producteurs, mais aussi aux services techniques de l’agriculture et de l’élevage ainsi qu’aux communautés rurales, d’évaluer, de façon large et prospective, les impacts environnementaux et sociaux des activités futures sur la base d’une grille d’évaluation et d’élaborer des mesures d’atténuation ou de compensation sur la base d’indications claires, précises, concises et opérationnelles.

LE PCGES inclut  les éléments clefs de la gestion, y compris les catégories importantes des sous-projets du PPAAO, leurs impacts potentiels et les mesures d’atténuation, ainsi que la mise en oeuvre de ces mesures et les responsabilités institutionnelles, le suivi, et le budget pour leur mise en œuvre.  

En fin, le PCGES donne aussi des orientations sur le suivi environnemental et inclut une analyse des contraintes institutionnelles pour exécuter le screening et réaliser les évaluations environnementales éventuelles et autres mesures de gestion environnementale nécessaire et donne des recommandations pour renforcer les capacités environnementales. 

Les coûts de mise en oeuvre du PCGES du PPAAO, et à incorporer dans son budget, ont été estimés comme suit: 
	Activités
	Quantité
	Coût unitaire

(fcfa)
	Coût total (fcfa)

	Réalisation des Etudes d’Impact Environnemental (EIE)
	100 EIE
	5000 000/EIE
	500 000 000

	Elaboration de manuels de bonnes pratiques agricoles
	4 (1 par pays)
	10 000 000
	40 000 000

	Mise en place d’une base de données  environnementales
	1
	50 000 000
	50 000 000

	Evaluation (à mi-parcours et finale) du PCGES du PPAAO
	2 évaluations
	30 000 000
	60 000 000

	Suivi permanent du PPAAO
	5 ans
	20 000 000/an
	100 000 000

	Formation des Points Focaux Environnement du PPAAO 
	1 atelier national par pays
	30 000 000


	120 000 000


	Information et Sensibilisation 
	4 pays
	20 000 000
	80 000 000

	TOTAL
	
	
	950 000 000 fcfa


Pour assurer la mise en œuvre effectif du PCGES, il est recommandé à faire les chapitres sur le screening et l’évaluation des sous-projets ; le renforcement des capacités institutionnelles ; le plan de gestion environnementale et sociale et le budget soient inclus dans le Manuel d’Exécution du PPAAO dont ils constitueront une partie intégrante.
Historique et contexte

La Communauté économique des Etats de l’Africains de l’Ouest (CDEAO) regroupe près de 250 millions de personnes dans 15 pays. Tous les Etats membres sont des pays de faible revenu avec de bas indices de développement humains et beaucoup d’entre eux figurent parmi les plus pauvres au monde. L'agriculture est une force dominante dans la région, avec à son compte : 35 % du Produit intérieur brut (PIB) , plus de 15 % des exportations, et 65% de l'emploi. Le niveau de pauvreté est très élevé en milieu rural qui accueille 60% de la population vivant essentiellement de l'agriculture. L'insécurité alimentaire en général est un souci important et une situation chronique dans le nord ou le Sahel. De façon générale, le commerce agricole intra-régional de l'Afrique est limité et sa part du commerce agricole mondial est minime (de 8% cent en 1965 à 3% en 1996 selon la FAO, 2000).

Pour l'Union Africaine, l'Afrique attendra les Objectifs du Millénium pour le Développement (OMD) seulement lorsque le développement rural, l’agriculture et les contraintes de vie des ruraux seront portés à l'ordre du jour de développement au dessus de tout. Le Nouveau Partenariat  pour le Développement de l'Afrique (NEPAD) a exigé 3% de croissance de la productivité agricole annuelle et 6% de croissance du PIB agricole pour atteindre le OMD d'ici 2015. Le NEPAD a conçu le Programme de Développement Complet de l’Agriculture en l'Afrique (PDCAA) à cet effet. Alternativement, les communautés économiques régionales ont développé des politiques pour mettre en application le PDCAA : la CDEAO, avec son politique agricole et l’UEMOA (Union Economique et Monétaire Ouest Africaine), avec sa politique agricole commune. Le pilier IV du PDCAA couvre la recherche, la diffusion de technologie et l'adoption agricoles (génération et diffusion de technologie). Il joue un rôle central et agit de manière significative sur les trois autres piliers : gestion de terre et d'eau ; infrastructure et capacités commerciales pour l'accès amélioré aux marchés ; et accroissement de l’aide alimentaire et réduction de la famine. Sur demande du NEPAD, le forum africain pour la recherche agricole (FARA) a développé le cadre pour la productivité agricole africaine pour fournir les principes de base pour la mise en œuvre du pilier  IV du PDCAA.

La productivité agricole avait diminué en Afrique pendant les dernières quatre décennies, tout en augmentant de manière significative dans d'autres régions. Les rendements moyens de céréale dans le monde (2.676 kg/ha) ont été excédentaires à deux reprises en Afrique (1.069 kg/ha) en 1994-2003. La faible productivité a sérieusement érodé la compétitivité des produits agricoles africains sur le monde et les marchés intérieurs, car les importations de nourriture continuent d'augmenter.

Cependant, ce n'est pas que les retours potentiels sur l'investissement dans la génération et la diffusion de technologies agricoles ne sont pas aussi élevés en Afrique (37% en moyenne) qu'ailleurs ; c'est plutôt son financement qui a été inférieur plus en Afrique qu’ailleurs. La dépense sur la génération et la diffusion de technologie agricole en Afrique a diminué proportionnellement à la dépense totale des gouvernements, en finançant les activités régionales de recherches représentant à moins de 2% des dépenses totales mêmes. Il y a également que l’articulation entre les systèmes de recherches, les services de vulgarisation, les fermiers, et les producteurs agricoles sont faibles en Afrique. Même si des technologies sont produites, les mécanismes de diffusion et d'adoption sont inefficaces ou manquent. Dans beaucoup de cas, les agriculteurs ne se renseignent pas sur les innovations ; dans d'autres, ils adoptent moins de 10% des technologies proposées car ces dernières ne leur conviennent pas. C'est également que le manque de règlementation harmonisée sur l'utilisation de technologie qui agit en tant que barrières à la diffusion des technologies d’un pays à un autre. 
1. INTRODUCTION

1.1. Contexte de l’étude

Le Plan d'Action pour l'Afrique (PAA), conçu en 2005 par la Banque mondiale comme pièce maîtresse de sa stratégie pour aider l'Afrique à atteindre les OMD,  souligne trois larges secteurs, dont un renforce les producteurs de croissance. Le Programme de Productivité Agricole en Afrique de l’Ouest (PPAAO) proposé sera un outil de mise en œuvre pour atteindre deux principaux objectifs principaux du PAA, à savoir : Appuyer l’intégration régionale et rendre l’agriculture plus productive et plus durable. Comme programme régional pilote,  le PPAAO reflète l'engagement de la Banque à l'intégration régionale de l'Afrique dans l'agriculture. Il sera l'une des contributions principales d'IDA à l'exécution d'agricole largement soutenu en Afrique. Le PPAAO fournit un cadre régional de base dans lequel les pays de la CDEAO collaboreront pour mettre en application des stratégies agricoles nationales et régionales dans le domaine de la génération et la diffusion de technologie. L’étude qui sera menée est une étude sous-régionale et concernera dans un premier temps, les pays suivants : Burkina Faso, Le Ghana, le Mali et le Sénégal.    
Le PPAAO va financer des activités de recherche et de diffusion de technologies agricoles dont la mise en œuvre peut impacter négativement l’environnement. L’enjeu environnemental (qui constitue également un double défi) se situe autour de la nécessité d’intégrer les préoccupations environnementales et sociales à la fois (i) dans les programmes et activités de recherches agricoles et (ii) lors de la vulgarisation et l’application des résultats de recherches.

Certes, les résultats de la recherche agricoles vont apporter des bénéfices aux populations locales mais ils pourraient, si des mesures adéquates ne sont pas prises au préalable, engendrer dans certains cas des effets négatifs aux niveaux environnemental et social. Afin de minimiser ces effets défavorables, il a été requis l’élaboration du présent Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES). 
1.2. Objectif du Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES)

L’objectif du PCGES est d’établir un processus de tri et de sélection environnemental et social qui permettra aux structures chargées de la mise en œuvre du projet de pouvoir identifier, évaluer et atténuer les impacts environnementaux et sociaux potentiels des activités du PPAAO au stade de planification.  A ce titre, il sert de guide à l’élaboration d’Études d’Impacts Environnementaux et Sociaux (EIES) spécifiques des sous-projets dont le nombre, les sites et les caractéristiques environnementales et sociales restent encore inconnus. La procédure de revue environnementale et sociale du PCGES sera intégrée à la procédure d’approbation et de financement générale des sous-projets, et sera conforme aux lois des 4 pays ciblés (Burkina Faso, Ghana, Mali et Sénégal). La mise en œuvre d’un PCGES prendra en compte les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale et les lois nationales des 4 pays ciblés, pour chaque activité du PPAAO. Le PCGES détermine aussi les dispositions institutionnelles à prendre durant la mise en œuvre et le suivi des activités du programme, y compris celles relatives au renforcement des capacités.  Il convient de noter que les activités de recherche  vont porter sur l’amélioration des systèmes de production agricoles.
Ainsi, le PCGES permettra aux personnes chargées de la mise en œuvre du projet, dès le stade de la planification, d’identifier, d’évaluer et de proposer des mesures pour atténuer les impacts environnementaux et sociaux éventuels liés aux activités du projet. 

1.3. Méthodologie

Notre approche méthodologique a été basée sur le concept d’une approche systémique, en concertation avec l’ensemble des acteurs et partenaires concernés par le PPAAO, notamment les services des Ministères chargés de l’Agriculture, les Ministères chargés de l’Elevage,  les institutions de recherche, les organisations paysannes, les structures rurales d’encadrement, mais aussi les Ministères chargé de l’Environnement.  
L’étude a privilégié une démarche participative qui a permis d’intégrer au fur et à mesure les avis et arguments des différents acteurs.  Notre plan de travail a été articulé autour de trois axes d’intervention majeurs :

· analyse des documents du projet et d’autres documents stratégiques et de planification au niveau national ou local; le PCGES a capitalisé les nombreuses études environnementales réalisées au niveau des 4 pays, notamment celles relatives aux projets agricole (PAFASP au Burkina ;  PSAOP au Sénégal ; PASAOP au Mali et AgSSIP au Ghana).
· rencontres avec les acteurs institutionnels principalement concernés par le projet projet : Ministère chargé de l’environnement et de ressources naturelles ; Ministère chargé de l’agriculture/développement rural; Centres de recherches agricoles ; Programmes de développement agricole ; Organisations des Producteurs/organisations paysannes ; etc. ;
· Analyse des informations et études environnementales déjà réalisées au niveau du secteur environnemental et du secteur de l’éducation.  

Les informations collectées ont servi de support à l’étude environnementale qui comprend plusieurs volets, notamment l’analyse initiale, l’identification des impacts, le processus de screening des sous-projets, le Plan de gestion environnementale et sociale qui englobe les dispositifs de mise en œuvre, les besoins en formation et le suivi-évaluation. 

1.4. Structuration du rapport

Le présent rapport d'évaluation environnementale stratégique comprend les chapitres suivants : 

· Préambule : Contexte et enjeux d programme PPAAO

· Chapitre 1 : Introduction (objectifs de l’étude et méthodologie); 

· le Chapitre 2 : Description du PPAAO et de ses composantes ;

· le Chapitre 3 : environnement biophysique et socioéconomique des pays ciblés;

· le Chapitre 4 : Impacts environnementaux et sociaux du projet ;

· le Chapitre 5 : Cadre politique et juridique en matière d’environnement;

· le Chapitre 6 : Politiques de sauvegarde de la Banque mondiale ;

· le Chapitre 7 : Cadre institutionnel de gestion environnementale du PPAAO ;

· le Chapitre 8 : Processus de sélection des projets ;

· le Chapitre 9 : Plan de Gestion Environnementale et Sociale ;

· le Chapitre 9 : Consultation des acteurs ;

· le Chapitre 10 : Conclusion de l’étude ; 

le Chapitre 11 : Annexes techniques (Formulaire de sélection environnementale et sociale ; Liste de contrôle environnemental et social ; Liste des mesures d’atténuation ; Résumé des politiques de sauvegardes de la Banque Mondiale ;)

· le Chapitre 12 : Annexes généraux (bibliographie ; liste des personnes consultées ; Termes de Référence de l’étude).

2. Description du projet
Le projet PPAAO proposé constitue la première phase d'un programme sur 15 ans composé de trois phases de cinq année chacune. Ce programme suit une approche horizontale, concernant dans un premier temps quatre pays dans la phase 1 (le Burkina Faso, le Ghana, le Mali, et le Sénégal) et ambitionne d’élargir son champ d’intervention au fur et à mesure jusqu’à couvrir, avant la fin du programme, tous les pays membre de la CDEAO. 
2.1. Objectifs et phases du programme 
L'objectif de développement du PPAAO est de contribuer à la productivité et à la compétitivité agricoles accrues en Afrique de l’Ouest dans des secteurs choisis prioritaires. À la fin du programme triphasé, les résultats suivants auront été réalisés dans les secteurs ciblés par le programme : (i) 6% d'augmentation de croissance de la productivité agricole annuelle et (ii) compétitivité agricole.

La phase 1 (le projet proposé) est une phase de démarrage concernant trois pays (Burkina Faso, Ghana, Mali et Sénégal) pour mettre en place le cadre du programme en termes de mécanismes pour partager la technologie, en établissant des centres nationaux de spécialisation qui évolueraient dans les centres régionaux de l'excellence (CRE), et finançant la génération et la diffusion de technologies (GDT). La phase 2 est une phase d'expansion qui verra une plus grande participation des pays de la CDEAO  au programme, l'établissement des centres additionnels de spécialisation, l'évolution de Centres de Spécialisation (CS) dans le centre régional de l'excellence, et la génération d'un plus grand nombre de technologies dans ces CS et ailleurs, avec des impacts mesurables. La phase 3 est une phase de consolidation à travers laquelle tous les pays de la CDEAO auront participé au programme et à la fin de laquelle les objectifs du programme auront été réalisés. 
Les facteurs de déclenchement des phases 1 à 2 sont : (i) les mécanismes formalisés pour l’échange/partage de technologie et de connaissance au niveau régional sont en place ; (ii) les critères pour l'établissement de CRE sont en place ; (iii) le système de financement d’une recherche agricole compétitive fonctionne avec satisfaction. Les facteurs de déclenchement de la phase 2 à 3 sont : (i) les centres de la spécialisation de la phase 1 sont admis et transformés en centres régionaux de l'excellence ; (ii) CORAF et les CRE ainsi mis en place ont un financement central sécurisé. 
L'objectif de développement du projet (première phase PPAAO) est de renforcer les mécanismes pour partager le développement et la diffusion des technologies agricoles au niveau régional. Les principaux indicateurs de résultats de projet sont : (i) des procédures pour le commerce et l'échange de la technologie à travers les frontières sont menées à bonne fin ; (ii) des critères pour établir des CRE sont validés ; et (iii) au moins 75% de financements de sous-projets compétitifs sont mis en oeuvre avec succès, après évaluation par une équipe d'experts indépendants. 

2.2. Les composantes du PPAAO
Le PPAAO comprend quatre (4) composantes :

Composante 1 : Coopération régionale dans la génération et la diffusion de technologie.

Cette composante vise à renforcer (i) les mécanismes pour la dissémination, tout en protégeant des droits de propriété intellectuelle, de l'information sur les technologies et les produits ; (ii) les capacités dans la génération et l'utilisation des technologies innovatrices ; et (iii) les associations de producteurs pour favoriser l'adoption des technologies. Pour atteindre ces objectifs, le PPAAO aidera et contribuera aux efforts régionaux en cours : 

· concevoir et harmoniser les lois, les règlements, et les normes régissant le commerce et la distribution des produits de technologie  à travers les frontalières (matériaux, pesticides, et processus génétiques) ; 
· former les fournisseurs (chercheurs, services de vulgarisation) et les utilisateurs (organisations de producteurs) des produits de technologie ; et
· développer les associations « public-privé » favorisant l'adoption des produits de technologie.
Composante 2 : Centres d'excellence 

Cette composante vise à établir les centres nationaux de spécialisation (CNS) qui se transformeront en les centres régionaux de l'excellence (CRE) dans des secteurs stratégiques régionaux. Le PPAAO partage la proposition que des centres régionaux d'excellence durables se développeront seulement quand un pays d'accueil s’instruit à initier le processus par le biais d’un centre national de spécialisation. Le PPAAO soutiendra les CNS qui satisfont des critères pour être des CRE, comme développé par le Forum pour la recherche agricole en Afrique (FRAA), notamment les principaux dispositifs suivants : (i) alignement avec les priorités régionales ; (ii) ouverture de collaboration avec d'autres institutions aussi bien nationales, régionales qu’internationales; et (iii) engagement pour partager des résultats avec d'autres pays. Ceci  permettra de s'assurer que les CNS développent une dimension régionale pouvant attirer l'appui d'autres pays dans la région. Le PPAAO fonctionnera avec les communautés économiques régionales, d'autres partenaires au  développement et producteurs agricoles privés pour encourager les pays à concentrer leurs ressources dans quelques secteurs à grand potentiel, au lieu de les éparpiller sur plusieurs secteurs avec peu de perspective de succès.

Les centres de la spécialisation auront une portion d'endroit physique comme point focal d'un réseau des établissements de contribution. Le PPAAO travaillera pour s'assurer qu'un CS reçoit non seulement l'engagement ferme du pays d'accueil, mais également l'approbation des autres pays prévus pour tirer bénéfice de son travail. 

Les centres de candidat de l'excellence peuvent être dans les secteurs suivants : (i) biotechnologie et biosécurité (par exemple, sur le coton) ; (ii) récoltes d'arbre traditionnelles d'exportation ; (iii) fruits et légumes non traditionnels ; (iv) transformation agricole ; (v) production et traitement animales ; et (vi) gestion durable des terre et de l'eau. Le projet fonctionnera avec des associés de développement, des centres du Groupe Consultatif sur la Recherche Agricole Internationale, et des producteurs agricoles privés pour augmenter la durabilité de tels centres. Il mettra un accent particulier sur les associations public-privé, susceptibles d’offrir de grandes perspectives dans les secteurs scientifiques et technologique naissants, essentiels pour accroire la compétitivité croissante du secteur agricole. 

Le projet soutiendra des services de conseiller, des ateliers et des séminaires, des séances de formation, des travaux de génie civil (quand la réhabilitation des infrastructures et équipements est nécessaire), des équipements, et des frais d'exploitation liés à l'établissement du centre national de la spécialisation. Les unités nationales de coordination (les programmes nationaux) contrôleront la fourniture des marchandises et des services liés à cette composante. CORAF coordonnera le programme de travail des centres en collaboration avec les unités nationales de coordination. Cependant, le projet invitera les unités nationales de coordination à mener à bien les travaux de génie civil pour remettre en état les infrastructures.

Composante 3 : Génération de Technologie 

Cette composante financera la génération et la diffusion de technologie (GDT) dans des secteurs prioritaires aux niveaux régional et local, par des centres de spécialisation, des réseaux régionaux de recherches et des institutions nationales. CORAF développera un cadre pour évaluer des priorités régionales dans la GDT basé sur l'analyse quantitative (par exemple, contribution au PIB de la région) et d'autres principes de base du Cadre pour la Productivité Agricole en Afrique développés par FARA. Les secteurs prioritaires (dans les systèmes de production animale et végétale; la nutrition, la qualité des produits alimentaires, et la santé ; les ressources naturelles et l'environnement ; les technologies, les produits et la transformation ; les marchés et la commercialisation ; et les politiques) seront validés avec la participation des principaux acteurs nationaux et régionaux, incluant les organisations de producteurs. Les activités éligibles couvriront probablement de nouvelles technologies agricoles, aussi bien que des technologies agricoles « prêtes à l’emploi »  à  impact potentiel rapide.

Le projet financera la GDT à travers des fenêtres (guichets) nationales et régionales d'un système de financement agricole compétitif.  Pour augmenter la valeur ajoutée aux programmes nationaux, le PPAAO encouragera le partenariat entre les pays, concernant à la fois l'offre (recherche, vulgarisation, universités) et la demande (organisations de producteurs, secteur public et privé, société civile) en travaillant sur des problèmes communs d'intérêt régional. 

CORAF contrôlera la fenêtre régionale, et les unités nationales de coordination de projet contrôleront les fenêtres nationales (par les agences nationales compétentes d'exécution) avec l'assistance et la supervision de CORAF. Ceci pour s'assurer que, par la fenêtre nationale aussi bien que la fenêtre régionale, le PPAAO mettra en application les activités qui bénéficieront les pays participants et la région.

Composant 4 : Coordination, gestion, suivi et évaluation du projet 

Cette composante renforcera la gestion de projet et des capacités de Suivi & Evaluation de CORAF, comme les unités nationales de coordination, pour exécuter correctement leurs mandats supplémentaires. En particulier, le projet renforcera CORAF et les systèmes de Suivi & Evaluation des unités nationales de coordination pour établir un référentiel de base permettant d’évaluer les augmentations de la productivité et de la compétitivité agricoles pour les produits cibles. Cette composante soutiendra les frais d'exploitation, les équipements, les véhicules, les approvisionnements, la formation, les ateliers et les séminaires. 
3. Cadre biophysique et socioeconomique des pays ciblés 

3.1. Profil biophysique et socio-économique du Burkina faso
Le Burkina Faso est un pays sahélien enclavé situé en Afrique de l’ouest. Il couvre une superficie de 274 200 km2 et est limité par six pays : le Mali, le Niger, le Bénin, le Togo et la Côte d’Ivoire. Le territoire national est divisé en treize régions administratives. Les régions sont découpées en : provinces (45), départements (330), communes et villages. La population du pays est estimée à 12 000 000 d’habitants, avec un taux d’accroissement général de 2.4% par an. Il s’agit d’une population à composante essentiellement jeune : plus de la moitié (55%) a moins de 15 ans. La population vit à près de 90% en milieu rural et les femmes représentent près de 52%. 
Le climat du Burkina Faso est de type sahélien caractérisé par une saison de pluies et une saison sèche. La saison sèche de novembre à mai (avec une période fraîche et sèche, du mois de novembre à février, et un temps chaud,  de mars à mai), et la saison des pluies de juin à octobre. La température moyenne est de 15° C la nuit, et 30° C le jour, pouvant grimper jusqu’à plus de 38° C pendant la saison sèche. 

Le Burkina Faso est caractérisé par trois zones climatiques : la zone sahélienne (au Nord),  caractérisée par une pluviométrie moyenne annuelle inférieure à 600 mm, une courte saison des pluies  (4 mois au plus); la zone soudano-sahélienne (au Centre), caractérisée par une pluviométrie moyenne annuelle comprise entre 600 et 900 mm, une saison des pluies de 5 mois environ ; la zone soudanienne (au sud), caractérisée par une pluviométrie moyenne annuelle supérieure à 900 mm, une saison des pluies de près de 6 mois. 
Malgré la platitude du relief et la faible pluviométrie d’ensemble du pays, le réseau hydrographique est assez important surtout dans la partie méridionale ; cependant, les cours d’eau permanents sont rares. Les ressources en eau souterraine du Burkina Faso sont estimées à 113.5 milliards de m3 dont seulement 9.5 milliards de m3 de réserves renouvelables exploitables. Les grands aquifères sont localisés dans les zones sédimentaires de l’Ouest et du sud ouest du pays et la recharge des nappes est également dépendante des pluviosités annuelles. D’une manière générale, les eaux de surface et souterraines sont de qualité acceptable. Toutefois, on peut noter à certains endroits des quantités excessives des matières en suspension, du fer et des phosphates. C’est le cas par exemple dans les bassins versants étudiés de la Comoé, du Mouhoun et du Nakambe. Tous les cours d’eau du Burkina Faso sont tributaires de trois fleuves internationaux à savoir le Niger, la Volta et la Comoé. On distingue 4 principales unités de bassins hydrographiques nationaux qui sont les bassins versants de la Comoé, du Niger, du Nakambé et du Mouhoun. 

Le Burkina Faso est caractérisé par une hétérogénéité pédologique : sols minéraux bruts (3 %) , les sols peu évolues (26 %), les vertisols (6 %), les sols brunifiés (6 %), les sols iso humiques (1 %), les sols a sesquioxydes de fer et de manganèse (38 %), les sols ferralitiques (2 %) ,  les sols sodiques (5 %) et les sols hydro morphes (13 %). Dans la région soudano sahélienne, les sols sont exposés aux eaux de ruissellement qui emportent l’essentiel des nutriments. Dans la zone soudanienne, le désert du Sahara avance dans la région, et assèche la savane boisée et transforme sa fine couche de sol cultivable en une roche dure noircie par le soleil (latérite).
Au Burkina Faso, les formations forestières (domaine classé et domaine protégé) étaient estimées à 15 420 000 hectares. Elles comprennent les forêts galeries, les forêts claires, les savanes arborées, les savanes arbustives et les brousses tigrées. Dans ces formations forestières, le domaine protégé non classé couvre 11 565 000 hectares, soit 75 % de l’ensemble de ces formations et le domaine classé 3 855 000 hectares, soit 25%. Le domaine classé comprend les parcs nationaux (390 000 ha), les réserves de faune (2.545.500 ha) et les forêts classées (880.000 ha). Les facteurs majeurs de la dégradation des ressources forestières sont les feux de brousse, la coupe abusive du bois, le surpâturage, la mortalité naturelle des espèces et les défrichements agricoles anarchiques.
Le Burkina Faso regorge encore d’une faune sauvage relativement abondante et variée, vivants dans les réserves, forêts classées et zones encore boisées. Le pays dispose de 27 aires de faune couvrant 2.935.500 hectares.Le Burkina Faso compte environ 128 espèces de mammifères, 477 espèces d’oiseaux et 60 espèces de reptiles

Le secteur agricole au Burkina Faso contribue pour près de 40% au PIB, assure 80% des exportations totales et emploie environ 86% de la population active. L’agriculture est extensive, faiblement mécanisée, utilisant peu d’intrants et est dominée par la petite exploitation familiale. Depuis les années de sécheresse, le pays connaît des déficits céréaliers importants si bien qu’il atteint difficilement même en année favorable l’autosuffisance alimentaire. Les cultures vivrières représentent 80% des surfaces cultivées (mil, sorgho, maïs principalement). La principale culture de rente est le coton. L’agriculture représente environ 60% des recettes d’exportation.

L’élevage est basé sur une exploitation extensive des ressources naturelles (pâturages) sans grand recours aux sous-produits agricoles et industriels. La filière bétail et viande est la deuxième ressource de devises du pays après le coton et représente 25 % des exportations totales et contribue en moyenne pour plus de 10% à la formation du PIB.

Le Burkina Faso figure parmi les pays les moins avancés. Sur la base d’un seuil absolu de pauvreté estimé à 82 672 F CFA en 2003, la proportion des pauvres est de 46,4%. L’économie du pays est essentiellement basée sur l’agriculture et l’élevage. Les produits primaires constituent les premiers produits d’exportation avec près de 90% d’origine agricole. 

La promotion des secteurs sociaux de base (éducation de base, santé de base y compris la santé de la reproduction, eau potable, nutrition, hygiène et assainissement) a toujours constitué la pierre angulaire de la stratégie de développement du Burkina Faso. La situation en matière d’approvisionnement en eau potable s’est améliorée. La proportion des ménages utilisant le forage comme source d’approvisionnement est de 40,4% en 2003 (tout milieu confondu), et de 48,8% pour le milieu rural. Mais c’est en milieu rural que le problème d’approvisionnement en eau potable se pose avec le plus d’acquitté. En effet, en 2003, 5,3% des ménages ruraux consomment encore l’eau des rivières et des cours d’eau. Les indicateurs de santé révèlent une situation globalement précaire. Ainsi, les taux de morbidité et de mortalité sont très élevés. Selon les résultats du recensement général de la population et de l’habitation de 1996, le taux de mortalité générale était de 14,8‰ et celui de la mortalité infantile de 105,3‰. En 2002, près de 250.000 personnes vivaient avec le VIH/SIDA dont plus de la moitié était des femmes. 
Au Burkina Faso la terre appartient à l’Etat. Mais dans la pratique, le régime foncier est géré par les responsables coutumiers. Le responsable coutumier peut donner une portion de terre ou prêter ou encore donner une portion de terre moyennant le partage des récoltes. D’une manière générale,  les femmes n'ont pas de droit de propriété sur la terre.
Contraintes du secteur agricoles

Une contrainte majeure des systèmes de production au Burkina est l’appauvrissement des sols qui entraîne une diminution des rendements agricoles. L’utilisation d’engrais chimiques qui s’est généralisée avec l’introduction de la culture cotonnière ne permet pas de compenser cet appauvrissement du fait de l’insuffisance d’apports organiques. Une autre contrainte liée à la forte implantation du coton est de créer une dépendance plus ou moins forte des producteurs à cette spéculation qui leur apporte la plus grande part de leurs revenus monétaires. Ils ressentent d’autant plus les conséquences des problèmes issus du dysfonctionnement de la filière. Ainsi, on constate aujourd’hui que de nombreux producteurs de coton sont en état d’endettement.

La déboisement, soit la déforestation ou la réduction du couvert arboré dans les savanes, ainsi que la pratique des feux de brousse tardifs contribuent à fragiliser les écosystèmes agricoles de la zone du projet. Dans certaines zones, ces tendances sont liées à l’extension des surfaces cultivées (notamment suite à l’introduction de la culture cotonnière) et à la réduction (voire la suppression) des périodes de mise en jachère des sols. Le déboisement comme la mise en culture des berges des cours d’eau (voire des lits de ces mêmes cours d’eau) provoquent le tarissement précoce des cours et des points d’eau. La culture de l’igname accentue le phénomène de défrichement et de déboisement, et par voie de conséquence l’ensablement des cours d’eau. L’accès aux semences améliorées constitue également une contrainte au développement des productions végétales. 
En ce qui concerne l’élevage, l’insuffisance de couverture zoo sanitaire est la contrainte majeure tant pour la vaccination que pour les soins aux animaux. Là où l’élevage des bovins est important, il existe des conflits potentiels entre agriculteurs et éleveurs pour l’accès aux ressources fourragères et à l’eau. Il n’y a une faible intégration de l’agriculture et de l’élevage, et donc, peu de recyclage de la matière organique issue des activités d’élevage alors que les systèmes de culture tireraient un grand profit de ce type d’apport. Le surpâturage et l’émondage liés aux activités d’élevage accentuent le phénomène de déboisement.
Dans toutes les zones agroécologiques, le phénomène de déboisement et la pratique des feux de brousse tardifs conduisent à l’uniformisation du paysage et réduisent la diversité biologique des différents écosystèmes marqués de plus en plus par les activités anthropiques.
3.2. Profil biophysique et socio-économique du Ghana
Le Ghana est un pays côtier ouvert sur le Golfe de Guinée. Sa superficie est de 238 537 km2. Il est bordé à l’Ouest par la Côte d’Ivoire, au Nord par le Burkina Faso et à l’Est par le Togo. Le point culminant est le Mont Djebobo (876 m) qui se situe dans les Akwapim Togo Ranges sur les limites orientales du pays. La population est estimée à environ 18 millions (selon le recensement 2000, avec une projection de 27 millions en 2010), presque 67% de phase dans les secteurs ruraux

Le climat au Ghana est tropical. Le Ghana méridional est humide tandis que le Ghana nordique, qui tombe en partie dans la zone Sahélienne, est relativement sec. Pendant la période de l’harmattan le secteur nordique de la savane devient extrêmement sec. Les températures moyennes varient en moyenne de 24 °C dans le sud à 36° C dans le nord. Les précipitations annuelles moyennes varient de 2250 mm dans le secteur côtier occidental, à environ 750 mm dans le secteur côtier oriental (la zone d’Accra), et de 100 mm dans le nord.

Les bassins principaux de fleuve au Ghana qui constituent les sources disponibles d'eau de surface sont la Volte blanche, la Volte noire, l'Oti, la Volte inférieure, le Pra, l'Ankobra, le Tano, le Bia, le drainage côtier (principalement Ayensu et Densu) et les bassins de Tordze Aka. Les couches aquifères sont à la base de presque tous les secteurs dans le pays. L'abondance des eaux souterraines cependant est commandée principalement par la géologie locale et d'autres facteurs tels que la topographie et le climat. Au Ghana nordique des couches aquifères ont été situées à entre la profondeur de 10m et de 60m avec une moyenne de 27m. Dans la partie méridionale, les nappes sont plus profondes,  entre 25m et profondeur 80m avec une moyenne de 42m.

Les principaux sols au Ghana incluent les oxysols présents en zone de forêt tropicale, fortement lessivés, avec des argiles kaolinite prédominants et très pauvre en humus. Les oxysols sont fortement sujets à l'érosion, avec un épuisement rapide des éléments nutritifs. Ces sols se produisent autour du coin du sud-ouest extrême du Ghana. Par contre, les ochrosols sont extrêmement importants sur le plan agricole. Ils sont largement cultivés dans des secteurs de forêt et de savane. Comme beaucoup d'autres sols, cependant, leurs rapports d’éléments nutritifs sont fragiles et ils sont aussi sujets à l'érosion hydrique.

Le pays peut être classifié en quatre zone agro écologiques : la savane côtière, la zone de transition forêt-savane et la savane de Guinée. La zone côtière couvre environ 7% de la surface totale du pays. Les précipitations s'étendent de 600mm à 1150mm par an, avec les plus basses précipitations dans le pays expérimenté dans la partie orientale de la zone. La zone est principalement herbeuse avec des sols plutôt pauvres dans l'ensemble. Des agrafes telles que le maïs, le manioc et les légumes sont largement produits dans cette zone qui soutient également le bétail. 

La zone de forêt couvre environ 36% du pays  avec des réserves forestières. La zone connaît les précipitations les plus élevées dans le pays avec des pluies annuelles  de 1150mm à plus de 2000mm. Les sols ne sont pas en soi très fertiles et ne sont généralement pas appropriés à la culture continue sous mécanisation. La zone produit le cacao mais aussi le manioc, la banane plantain et le taro.

La plupart des parties dans la zone de transition forêt-savane, se situent entre 120m et 275m au-dessus du niveau de la mer, avec une moyenne de précipitations 1450mm par an. Les sols sont assez fertiles et soutiennent une grande variété de culture. Le maïs, l'igname et le tabac sont les récoltes importantes avec des tubercules telles que le manioc et à un moindre degré des plantains sont largement cultivés. L'agriculture à grande échelle est répandu dans la zone et a un potentiel élevé pour l'agriculture améliorée.

La zone de savane guinéenne couvre environ 57 % de la superficie du Ghana, avec seulement une saison des pluies en avril mai, atteignant des pointes en août ou septembre. Ceci est suivi d'une longue période sèche pendant laquelle les cultures (sauf l’irrigation) et le pastoralisme sont au ralenti. Les sols sont généralement pauvres. Les sols meilleurs sont trouvés dans les plaines d'inondation et le long des banques de fleuve. La culture du riz, produite aux fonds de vallée, est de loin la plus importante dans la zone. La culture du coton est également importante pour de petits exploitants. Le millet, le sorgho et l'igname sont de principales récoltes vivrières dans la zone, mais le maïs, les arachides et les légumes sont largement produits. La production animale est une activité importante dans la zone avec plus de 70% du bétail du pays (moutons, chèvres).
Les secteurs principaux d'emploi au Ghana sont agriculture, services et le secteur industriel. Environ 40 pour cent de revenu total pour tout le Ghanéens sont dérivés de l'agriculture. La structure de l'économie du Ghana a montré que l'agriculture a contribué 45.5%, des services 38%, et l'industrie 15.8%. L'agriculture est l'activité la plus importante en termes d'ampleur et emploi. 

La production agricole se compose des cultures traditionnelles d'exportation (cacao et à palme à huile), de cultures traditionnelles de non exportation, (igname, plantain) et récemment des cultures  non traditionnelles d’exportation (fruits, cultures maraîchères et tubercules). L'élevage du bétail sur la gamme libre est commun dans tout le pays, de quelque manière qu'avec des concentrations dans les secteurs de dessiccateur ou de prairie du pays.
Les populations rurales du pays sont exposées à de nombreux problèmes de santé liés directement à l'eau insatisfaisante (qualité et quantité) et au manque de dispositions sanitaires appropriées. Ces contraintes sont aggravées par l'absence de l'infrastructure de santé et d'éducation de base. Bien que les équipements éducatifs soient généralement disponibles, environ 59% d'adultes dans des secteurs ruraux sont instruits en anglais ou dans une langue ghanéenne locale, comparée à une moyenne urbaine d'adulte de 34%.

Contraintes pour une agriculture durable au Ghana
Au Ghana, les contraintes environnementales du développement agricole incluent la sécheresse, l'érosion de sol et les feux de brousse. La longue période de sécheresse a affecté le Ghana dans le passé. Les secteurs nordiques de la savane sont la plupart confrontés à cette contrainte. Les feux de brousse se produisent annuellement dans les zones seches du pays et sont principalement provoqués par des facteurs anthropiques. L'impact est très accentué pendant des années de sécheresse. Des inondations sont localisées et limitées aux zones basses pendant des périodes humides.

L'impact de l'érosion de sol n'est pas dramatique mais relativement répandu dans toutes les zones du pays avec le taux croissant du déboisement. L'érosion du sol est répandue au Ghana dans la mesure où des secteurs qui ne sont pas dégradés sont actuellement menacés. L'érosion du sol se manifeste le plus souvent sous l’effet des eaux de ruissellement. 

La fertilité du sol en baisse permanente constitue une contrainte majeure à la production agricole. Des sols ghanéens sont développés sur des sols lessivés pendant longtemps, ayant perdu une grande partie des aliments originaux.

Le système le plus répandu dans la zone agricole est le système de jachère traditionnel en zone de la culture qui comporte la réduction et la brûlure de la forêt et la prairie et la rotation des parcelles de terrain cultivées sur un certain nombre d'années. Le système est durable dans des régions à basse densité de population, avec des terres abondantes. En rapport avec l'augmentation de la population,  la demande en cultures agricoles de subsistance a augmenté avec les besoins croissant d’argent, mais aussi avec  l’urbanisation et le développement des infrastructures. La tenure foncière change suivant les différentes régions du Ghana. Plusieurs facteurs affectent l'utilisation appropriée de la terre. Avec la fréquence des sécheresses, l'utilisation de l'eau est cruciale pour la production agricole. 

Les technologies utilisées dans l'agriculture, notamment l'utilisation des machines pour la préparation et l’exploitation des terres ainsi que l'utilisation des produits chimiques pour l’amélioration des sol ou pour la lutte contre les mauvaises herbes et les parasites constituent également une menace sur les ressources naturelle et la biodiversité.
3.3. Profil biophysique et socioéconomique du Mali
Le Mali est un pays continental avec une superficie totale de 1 241 248 km2. Les 2/3 du pays sont arides et semi désertiques. Le relief est peu élevé et peu accidenté ; c’est un pays de plaine et de plateaux. L’altitude moyenne est de 500 m. 

Il existe au Mali, huit régions administratives érigées en collectivités territoriales. Dans chaque région existent des collectivités territoriales (au total 703). La capitale  Bamako, est organisée en  district avec six communes. 

La population du Mali est estimée à environ 11,5 millions d’habitants en 2005 dont 50,5 % de femmes avec un accent particulier dans la région de Kayes qui enregistre la plus faible proportion de résident de sexe masculin. A l’opposé, la région de Sikasso affiche le taux de masculinité le plus élevé (52 %). Le taux de croissance démographique est de 2,2 %. La population est à majorité rurale, environ 73 %. Cependant, la croissance de la population urbaine reste plus importante, 4,1 % de taux de croissance annuel contre 1,4 % en milieu rural. 

Le Mali a un climat chaud et sec, avec des températures variant en moyenne entre 35° (Mai-Juin) et 22° C (Décembre-Janvier). Au plan pluviométrique, la moyenne annuelle des précipitations varie de 100 à 1.300 mm selon les zones écologiques. La saison pluvieuse (Hivernage) dure de Mai à Octobre au Sud, et de Juillet à Septembre au Nord. Quant à la saison sèche, elle dure neuf mois au Nord et cinq à six mois au Sud. Le pays est soumis à l’influence de deux vents principaux : un vent sec, l’alizé boréal ou l’harmattan qui souffle pendant la saison sèche du nord-est au sud-ouest ; un vent humide et chaud, la mousson, qui souffle du sud-ouest au nord-est. 
Le pays se divise en quatre zones agroclimatiques de superficies différentes : (i) la zone sud soudano-guinéenne : entre les latitudes 12 – 14 ; 75.000 km2 soit 6% du territoire national (c’est la plus arrosée du pays avec une pluviométrie comprise entre 1300 mm et 1500 mm d’eau par an ; (ii) la zone nord – soudanienne, ave 1300 mm et 700 mm / an d’eau. Cette zone couvre environ 18% du territoire soudanienne, avec une couverture végétale bien plus dense : savane boisée et des forêts) ; (iii) La zone saharienne : entre les latitudes 18 – 20 ; 632.000 km2 soit 51% (100-200 mm de pluie par an avec une faible couverture végétale constituée principalement d’épineux) ; (iv) la zone sahélienne : entre les latitudes 16 – 18 ; 320.000 km2 soit 26% (les précipitations y varient de 200 à 700 mm par an et la végétation est de type de steppe d’épineux et d’acacias), et renferme le delta intérieur du Niger. Le delta intérieur du Niger : (aussi appelé zone lacustre ou zone inondée, c’est le lieu par excellence de la riziculture et de la pêche). C’est une véritable mer intérieure ; cette nappe d’inondation est au cœur du sahel. Le delta, avec ses 300 km de long sur 100 km de large joue un rôle régulateur dans le climat de la région.

Les ressources en eau de surface au Mali sont essentiellement réparties entre deux principaux fleuves, quelques lacs et quelques mares. Le régime hydrographique, est essentiellement constitué par les bassins du haut Sénégal et du Niger. La partie septentrionale du pays est arrosée par le fleuve Sénégal et ses affluents, tandis que la partie orientale est arrosée par le fleuve Niger et ses constituants. Le Fleuve Sénégal prend sa source au Mali par la réunion de deux fleuves (Bafing, Bakoye) et le  Niger (4 200 km, dont 1780 au Mali). L’eau qui est distribuée par les réseaux d’adduction provient, elle aussi, des fleuves. Aussi, du Nord au Sud, un quart du territoire est situé dans la zone soudano guinéenne, 50 % dans la zone sahélienne et 25% dans le désert saharien. Un total de 17 grands lacs sont situés le long du cours inférieur du fleuve Niger dans les parties septentrionales du Mali. En ce qui concerne les ressources en eaux souterraines, qui contribuent à hauteur de 80 à 90 % à l'alimentation en eau des populations. 
Il y a dix grands groupes de sols au Mali, basés sur la géomorphologie, les matériaux d’origine et les propriétés morphologiques et physico-chimiques. Ces sols couvrent les 583.000 Km2  au Sud du désert du Sahara, c’est à dire 47% de la superficie totale du pays. Trois types de sols dominent l’ensemble des terres arables au Mali. D’abord, les sols légèrement ferralitiques couvrent environ 20.000 Km2 de la zone guinéenne dans l’extrême sud du pays. La fertilité modérée de ces sols est partiellement compensée par leur profondeur. Ensuite, les sols ferrugineux tropicaux prédominent dans la zone soudanienne et sur les deux tiers de la zone sahélienne, couvrant une surface totale de 173.000 Km2.  Ces sols, qui fertiles, sont modérément vulnérables à l’érosion. Enfin, les vertisols et les sols hydromorphes occupent le Delta du Fleuve Niger et les vallées alluviales du pays.

L'essentiel des ressources ligneuses du domaine forestier national, généralement estimé à 100 millions d'ha, concerne 32,4 millions d'ha, soit environ 26 % de la superficie du pays, dont 1,3 millions d'ha de forêts classées et 3,9 millions d'aires protégées (1,5 million d'ha à Mopti et 1,75 à Gao), auquel il faut ajouter les formations végétales agricoles ou anthropiques (cultures et jachères), estimées à 15,7 millions d'ha.

Le Mali a un grand potentiel dans le domaine de la faune en raison de la diversité de l’écologie du pays et de l’abondance de la végétation dans certaines zones agro écologiques. Cette faune comprend tous les types de grands mammifères et d’oiseaux des savanes africaines. L'avifaune est particulièrement riche, avec quelques 640 espèces recensées, dont 15 rares. Le delta intérieur du Niger, qui s'étend sur 40.000 Km², constitue une zone humide très particulière. Il comprend de 3 sites Ramsar d'importance internationale: le Walado Debo, Lac Horo et la plaine de Séri, reconnus patrimoine mondial à sauvegarder, soit au total 162.000 ha. Il abrite à lui seul près de 350 espèces, dont 108 sont migratrices.

L’activité économique est largement dominée au Mali par le secteur primaire qui emploie 83,4% des actifs occupés et dont la part dans le PIB a atteint les 51%  en 2002 et créent respectivement 14% et 39% de la richesse nationale  Les secteurs secondaire et tertiaire emploient respectivement 4,1 % et 12,5 % des actifs occupés. Le Mali est classé parmi les pays les moins avancés avec un revenu brut par habitant estimé à 150.000 Fcfa/an. 
Au plan éducatif et sanitaire, le Mali a souscrit à la réalisation des OMD. Le Gouvernement a fait de l’éducation un secteur prioritaire du développement socio-économique. Cette volonté politique s’est traduite par l’élaboration et la mise en œuvre du Programme d’Investissement dans le Secteur de l’Education PISE. Au plan sanitaire, cette volonté s’est traduite dans le PDDSS, à travers la mise en œuvre du  PRODESS II. 

Avec plus de 2/3 de la superficie désertique, la pression liée à l’exploitation à usage agricole, d’élevage et d’habitat est très forte sur le reste du pays. Ce  qui pose des problèmes de fonciers assez aigus par endroit surtout dans la région de Sikasso entre agriculteurs et éleveurs. Selon le code foncier la terre, la faune et la flore relève du domaine de l’État qui peut faire des délégations de gestion à des entités décentralisées ou déconcentrées ou villageoises. Si en milieu rural la gestion est faite selon le code foncier, en milieu rural c’est plutôt les règles coutumières qui gèrent le foncier.

En effet depuis plus d’une décennie, le Mali est confronté au fléau de la pauvreté avec 72% de pauvres dont 75 % vivent en milieu rural. Cette pauvreté varie d’une région à une autre. Kidal, la région la plus pauvre compte 89% de pauvres. 

3.4. Profil biophysique et socio-économique du Sénégal
Le Sénégal est un pays plat, d’une superficie de 196 722 km2, constitué essentiellement de plaines et de plateaux. Le relief oppose les régions du socle (localisées dans le Sud Est et avec des altitudes dépassant 500m) à celles du bassin sédimentaire sénégalo-mauritanien dont les altitudes dépassent rarement 50m, à l’exception du Horst de Ndiass plus de 100m. La population est estimée à 10 217 000 habitants. 
Du point de vue de sa position latitudinale, le Sénégal se trouve dans le domaine du climat zonal tropical sahélien. Le régime des vents détermine les deux saisons bien contrastées : (i) Une saison chaude et pluvieuse marquée par la circulation de la mousson de juin à octobre ; (ii) Une saison sèche durant laquelle soufflent les alizés continentaux (harmattan) à dominante Nord-Nord Ouest. Dans l’axe Dakar - Saint-Louis les températures varient de  20 - 22°C  en février à 30– 32°C en septembre-octobre. A l’intérieur, la continentalité explique la forte amplitude thermique qui peut aller jusqu’à 20°C. La pluviométrie varie fortement, avec plus de 1.000 mm/an au sud à moins de 300 mm au nord.
Le Sénégal, peu favorisé par les conditions climatiques, disposent encore de ressources relativement importantes en eau de surface. Les deux grands fleuves, les fleuves Sénégal et Gambie, qui renferment l’essentiel des eaux de surface prennent leur source dans les montagnes du Fouta Djallon (en Guinée) qui enregistrent des précipitation qui vont jusqu’à 1900 mm par année. A côté de ses deux grands fleuves, le Sénégal compte d’autres petits cours d’eau comme la Casamance, le Kayanga, l’Anambé, le Saloum, le Sine et des bassins côtiers à écoulement temporaire. Il comporte également un certain nombre de lacs et de mares et des zones humides qui sont, le plus souvent, associées au réseau hydrographique fonctionnel ou dégradé.
Les réserves en eau souterraines sont estimées entre 450 et 600 milliards de m3 d’eau. La recharge annuelle est évaluée entre 3 et 4 milliards de m3. Cependant, ces chiffres ne renseignent pas sur le potentiel d’exploitation de ces eaux limitées par leur qualité (avancée du biseau salé, taux élevés en fluorures, fer nitrates).
Au Sénégal il existe plusieurs types de sols aux caractéristiques et aux aptitudes bien différentes. Leur formation résulte de la diversité du substratum géologique, de la géomorphologie et des conditions climatiques. Ils jouent un rôle déterminant dans la durabilité de l’agriculture et la préservation de l’environnement. Les formations pédologiques du Sénégal peuvent être regroupées en trois grands ensembles : les sols issus des formations sur terrains quaternaires ; les sols provenant des formations sur terrains secondaires et tertiaires ; les sols formés sur socle primaire ou sur roche volcano-sédimentaire. Le Sénégal est peu doté en ressources édaphiques de qualité. En considérant l'aptitude pédologique, le classement des sols révèle que près de la moitié des sols du pays (47%) sont médiocres ou inaptes à l'agriculture au sens large et 36% sont pauvres à moyens et connaissent des facteurs limitants qui n'autorisent que des rendements faibles.
Au Sénégal la répartition des formations forestières est calquée de manière générale sur le gradient pluviométrique. Ainsi, on distingue le domaine sahélien, le domaine soudanien et le domaine guinéen. Le domaine sahélien est caractérisé par une végétation ouverte dominée par les acacias, et des graminées annuelles formant un tapis plus ou moins continu. Le domaine soudanien est caractérisé par une végétation du type savane arborée / boisée à forêt sèche et un tapis herbacé dominé par des graminées vivaces. Le domaine guinéen est caractérisé par une forêt semi-sèche dense à deux étages et un sous-bois dense formé d’arbrisseaux sarmenteux, de lianes et d’herbes. A côté de ces formations végétales, il existe : des forêts-galeries le long des cours d’eau; des mangroves dans les estuaires des cours d’eau ; des formations de dépressions interdunaires ou «niayes» qui s’échelonnent sur littoral nord. Le domaine classé comprend 213 forêts classées, dont 20 sont des réserves sylvo-pastorales et 8 des zones d’intérêt cynégétique.  Les parcs nationaux, les réserves intégrales et spéciales, au nombre de 10, sont les endroits où la biodiversité serait mieux conservée en raison de leur statut d’aires intégralement protégées. La majorité de la population utilise le bois ou le charbon de bois comme source d’énergie. Cependant, la plupart des ressources accessibles ont déjà été utilisées et le plus souvent au-delà des capacités de reproduction naturelle. Avec les effets de la sécheresse persistante, la coupe des branches, voire des jeunes pousses pour le fourrage et l’expansion des terres agricoles contribuent à la dégradation de produits forestiers.
Pour une bonne valorisation des ressources naturelles, et en se fondant sur des critères climatiques, phytogéographiques et d’aptitude des terres, le territoire sénégalais a été organisé en six zones écogéographiques qui sont des entités relativement homogènes : la vallée du fleuve Sénégal ; les Niayes ; le Bassin arachidier ; la Zone sylvo – pastorale ; le Zone du Sénégal Oriental ; la Casamance
L’économie sénégalaise reste principalement alimentée par l’agriculture et par d’autres secteurs qui contribuent fortement à la croissance et aux recettes d’exportation. Au Sénégal, les revenus par tête accusent une baisse constante à l’image de la part relative de l’agriculture qui, avec ses mauvaises performances, ne contribue, à l’heure actuelle, qu'à hauteur de 10% au PIB, alors que le secteur occupe 65% de la population active, ne permettent pas d’améliorer les conditions de vie des populations et de réduire sensiblement la pauvreté en milieu rural. Près du tiers de la population vit en dessous  du seuil de pauvreté et plus de 58 % des ménages en milieu rural restent confrontés à des problèmes de pauvreté.
L'agriculture, moteur de l’économie sénégalaise, demeure encore un des secteurs les plus importants de l'activité économique. Elle occupe plus de la moitié de la population, contribue pour 10% à la formation du produit intérieur brut et absorbe en moyenne environ 10% du programme d'investissements publics. Environ un cinquième (19%) des terres convient à l’agriculture. Le secteur agricole joue également un rôle majeur dans l'économie par son apport à l'amélioration de la sécurité alimentaire, par la fourniture de nombreuses matières premières à l’agro-industrie (arachide, coton...), par l'absorption d'une partie de la production du secteur industriel et semi-industriel et de l’artisanat (engrais, pesticides, matériel agricole...). Cependant, depuis le milieu des années 80, le secteur agricole traverse une crise très profonde. En effet, l’agriculture sénégalaise est confrontée à certaines tendances lourdes et plusieurs contraintes qui continuent de peser sur ses performances et sa contribution dans l’amélioration des cadres et conditions de vie des populations rurales en particulier. Ces tendances lourdes sont aujourd’hui : (i) la baisse de la pluviométrie; (ii) la baisse constante des prix aux producteurs, l’adoption de techniques peu utilisatrices de capital (engrais), mais fortement destructrices du capital foncier du fait d’une forte pression et (iii) la baisse des rendements et des productions, la paupérisation et l’endettement croissant des populations rurales. 
L’élevage occupe une place importante dans la recherche de l’autosuffisance alimentaire. Suite aux intempéries de janvier 2002 qui ont affecté certaines régions du Nord du pays et qui ont décimé une bonne partie du cheptel de l’ordre de 5.1%, des efforts importants ont été faits pour reconstituer et moderniser les espèces (introduction de nouvelles races, insémination artificielle, stabulation, amélioration de la situation épidémiologique des cheptels, notamment la lutte contre certaines maladies telles que la peste bovine, équine, la peste des petits ruminants, la péripneumonie...et la maladie de Newcastle…). Le système pastoral est dominé par les nomades notamment dans la zone sylvo-pastorale et dans la vallée du fleuve.
Au Sénégal, la tenure foncière, essentiellement régie par la loi sur le Domaine national, est caractérisée par une absence de droit de propriété sur la majeure partie des terres, en dépit de l’évolution socio-économique du contexte national marquée par la rentabilité économique des investissements, l’approche participative et la décentralisation. Dans la pratique, il existe une réelle confusion qui règne au sujet des termes et des droits fonciers et qui est à l’origine d’une altération des modes d’accès et d’utilisation des terres en même temps qu’elle provoque des conflits.
3.5. Principales contraintes liées à la production agricole dans les pays cibles
Les contraintes à la production agricole dans les pays ciblés par le PPAAO varient selon la situation culturelle, l’emplacement géographique et le niveau de développement du pays. Il existe, cependant, des contraintes à la productivité agricole, qui sont communes à tous les pays de la sous-région qui a besoin de capacité pour évaluer et utiliser les outils de la recherche agricole pour éliminer et/ou réduire de telles contraintes, au premier rang desquelles on note : (i) le faible potentiel de la production végétale et animale ; (ii) la susceptibilité de ces ressources aux stress biotiques (insectes, virus, maladies dues aux champignons) et abiotiques (acidité, salinité, toxicité du aux métaux lourds etc.) ; (iii) l’utilisation inadéquate des produits agricoles dans la transformation agroindustrielle; (iv) les fortes pressions exercées sur l’environnement agricole en général et sur des ressources génétiques et les sols en particulier.

Le sous développement de l’agriculture est à la base des problèmes de la pauvreté, de la malnutrition et de la croissance décevante des économies de la sous région, qui existent depuis toujours. Les contraintes à la recherche agricole, à la production, au développement et à la réduction de la pauvreté, incluent le faible développement de la capitale humaine, le manque de cadres macro économique et de politique sectorielle appropriée, la faible productivité des agriculteurs, les défis de la base de ressources naturelles devant l’accroissement de la population urbaine et de la demande d’alimentation, les systèmes de marketing inefficaces, le manque d’accès aux crédits et l’infrastructure rurale inadéquate. D’autres contraintes comprennent le manque d’institutions efficaces apportant un appui aux initiatives pour relancer l’agriculture, le développement rural et la réduction de la pauvreté, le manque de participation bénéficiaire dans la conception et la mise en oeuvre des projets, la faible attention accordée aux besoins spécifiques des femmes dans la chaîne production-distribution consommation, et le manque de coordination entre les bailleurs de fond.

En dépit de ces défis, la recherche agricole a eu un impact positif sur la production d’un certain nombre de produits agricoles alimentaires majeurs dans la région. Les chiffres de production publiés par la FAO montrent une croissance constante sur le rendement de la plupart des produits agricoles depuis la mi-80 et au-delà, après le lancement des variétés améliorées par plusieurs systèmes nationaux de recherche agricole (SNRA), ainsi que l’introduction de nouvelles approches pour la protection des plantes.
4. IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX  DU PPAAO
4.1. Impacts environnementaux positifs

Le PPAAO compte contribuer à l'utilisation des technologies agricoles durables pour l’environnement. Le projet soutiendra des pratiques agricoles écologiquement soutenables et socialement acceptables. Il n'approuvera pas le financement des projets de recherche ayant des impacts négatifs de façon majeur aux niveaux régional et national. Il encouragera les propositions comportant la gestion des parasites et la conservation intégrée du sol, qui favorisent la rentabilité et l'utilisation durable des produits chimiques dans l'agriculture. À cet effet, il examinera toutes les propositions de recherches avant leur financement. Le PPAAO travaillera également avec les institutions concernées pour favoriser l'homologation et l'harmonisation de l'utilisation des pesticides dans la région.
Le PPAAO s’inscrit dans le  cadre de la politique agricole de la CEDEAO dont les orientations visent à infléchir les tendances lourdes de l’agriculture ouest-africaine en tentant de lever les obstacles à l’investissement productif, à l’amélioration de la productivité et créer un environnement commercial favorable aux producteurs de la région. La politique agricole de la communauté économique de l’Afrique de l’Ouest a pour objectif général de contribuer de manière durable à la satisfaction des besoins alimentaires de la population, au développement économique et social et à la réduction de la pauvreté dans les États membres, ainsi que des inégalités entre les territoires, zones et pays. Plus spécifiquement, cette politique vise à :

· assurer la sécurité alimentaire de la population rurale et urbaine et la qualité sanitaire des produits, dans le cadre d’une approche garantissant la souveraineté alimentaire de la région;

· réduire la dépendance vis-à-vis des importations en accordant la priorité aux productions alimentaires ainsi qu’à leur transformation, par la valorisation et l’exploitation des complémentarités et des avantages comparatifs au sein de la région tout en tenant compte des spécificités liées au caractère insulaire ou enclavé de certaines zones rurales ou pays ;

· favoriser une intégration économique et commerciale équitable des exploitations agricoles dans les marchés nationaux, régionaux et internationaux, permettant d’améliorer les revenus de la population agricole, et notamment les revenus des femmes ;

· développer les capacités humaines, créer des emplois et garantir les revenus en amont et en aval de la production et contribuer au développement des services en milieu rural, notamment dans le domaine sanitaire, avec une attention particulière portée à la lutte contre les pandémies : VIH-Sida, paludisme etc., de façon à améliorer les conditions de vie des populations rurales et en priorité les femmes ;

· assurer une intensification des systèmes de production, adaptée aux différents contextes agroécologiques, afin d’assurer une croissance de la production tout en valorisant et en préservant les ressources naturelles et la biodiversité ; 

· contribuer à réduire la vulnérabilité des économies ouest-africaines et à limiter les facteurs d’instabilité et d’insécurité régionale, en particulier dans le domaine des calamités naturelles et dans les domaines liés à la paix, à la sécurité et à la bonne gouvernance ;

· contribuer à doter l’agriculture ouest-africaine de mécanismes de financement appropriés à la diversité des exploitations et des filières et à la multiplicité des besoins d’investissement.

De ce point les impacts globaux du PPAAO sont globalement positifs car participant de façon effective à l’atteinte de ces objectifs ci-dessus énumérés.

Impacts positifs des Activités de Recherches Agricoles et de technologies agriculturales
· De façon générale les incidences sur l'environnement des activités de recherches agricoles (administration et gestion de recherches, financement durable d’une recherche compétitive, appui aux programmes de recherche prioritaire, et investissement dans des systèmes d'information scientifique, développement des ressources humaines et des infrastructures de recherches) sont peu significatives. En effet, les objectifs de développement des activités de recherches agricoles sont positifs au plan environnemental car ils visent l'intensification durable des systèmes agricoles pour conserver et améliorer la base des ressources naturelles. Pour cela, le renforcement des équipes de recherches en spécialistes des sciences environnementales et sociales permettra de s’assurer que ces aspects environnementaux seront injectés dans les paquets technologiques à développer pour l'exécution sur le  terrain.

· La recherche sur la production et les technologies agricoles provoquerait des effets bénéfiques en grande partie car elle consoliderait les acquis obtenus dans les précédents programmes. Ces activités de recherche permettront aussi une amélioration des infrastructures et équipement, la formation des chercheurs, les voyages d'étude, l'assistance technique, une meilleure articulation entre la recherche et l'agriculture, une meilleure organisation des services de vulgarisation dans des programmes de développement agricole, etc. En plus, La participation du secteur privé dans la fourniture de certains services augmentera l'efficacité et rendra des innovations plus accessibles à la communauté d'exploitation agricole plus grande et ceux dans le développement rural. Ces activités permettront de favoriser la croissance économique et d’assurer la sécurité alimentaire de la production agricole. Les interventions vont favoriser un accroissement de la production tout en réduisant le processus de dégradation et de perte de la fertilité du sol, la pollution, la perte de la biodiversité, etc. 
· Sous le projet PPAAO, le développement dans les pays ciblés d'une masse critique minimum sur les connaissances et les qualifications pour évaluer les outils et les produits appropriés de biotechnologie est positif pour l'environnement. En effet, l’expertise nationale va se développer pour déterminer des impacts sur sites de biodiversité.
· Les activités de recherches permettront également une gestion rationnelle des ressources naturelles en fournissant des approches intégrées à résoudre des problèmes majeurs concernant par exemple  la fertilité des sols et la gestion de l'eau.
· La maîtrise des stratégies des agro pasteurs va permettre aux collectivités locales de prendre en charge une gestion plus performante et plus durable des ressources pastorales. Ainsi les risques de surpâturage et de dégradation des parcours seront réduits.
· L’évaluation des implications du régime foncier sur les performances de l’agriculture et la gestion de l’espace permettra aux collectivités locales, dont relève la gestion foncière, de procéder à une allocation durable et profitable des ressources en terre. Cet aspect est particulièrement important pour l’environnement de l’agriculture irriguée dans les vallées des grands cours d’eau
· La mise en place d’une base de connaissance sur les ressources de l’environnement ainsi que de leurs modes de valorisation est un  moyen le plus sûr pour exploiter durablement et de manière conservatoire ces ressources
· La diffusion de l’ensemble des méthodes d’irrigations et de distribution de l’eau à la parcelle aidera à mieux gérer les ressources en sols et eau en limitant leur surexploitation et leur dégradation
· La publication périodique de référentiels sur les flux, la compétitivité des produits, l’évolution des prix, la dynamique dans l’approvisionnement et l’écoulement des produits aura une incidence très positive sur la performance des filières de production agricole à l’échelle nationale
· L’adoption de nouvelles variétés par les producteurs permettra de dégager des marges de progrès dans la mise en valeur du terroir. qui peuvent être mises à profit pour une recherche d’une meilleure performance dans la gestion de l’exploitation agricole
· Le développement des techniques de valorisation des sous produits agricoles va entraîner la régénération des sols, une préservation des ressources en eau et une réduction  de l’usage des engrais chimiques qui n’ont pas toujours des effets positifs sur l’environnement
· Le développement des techniques de stabulation du bétail et de gestion des systèmes irrigués dans les zones agricoles où prédominent l’irrigation, va offrir des possibilités de réduction de l’usage de produits chimiques d’où des effets très bénéfiques pour l’environnement
· Le développement de techniques d’irrigation moderne et économiques va contribuer à la préservation des ressources en eau du milieu, et réduire les risques de pollution des nappes
· Le développement et la maîtrise des techniques de lutte intégrée vont aider à la prévention des risques de pollution par l’usage des produits chimiques dans la mesure où ces techniques intègrent la lutte biologique
· Le développement de la recherche sur la surveillance épidémiologique entraînera une réduction de la prévalence des maladies réduction des affections locales liées à la nature du milieu
· La recherche sur les techniques d’optimisation de la fertilisation minérale des sols aura comme impact le maintien des niveaux de fertilité des terres agricoles sans pour autant handicaper les niveaux de production agricole
· Le développement de techniques de récupération des sols salés, de lutte contre la dégradation des terres sous irrigation, d’amélioration foncière des sols, de gestion de l’eau dans les cuvette de décrues et celle de la conservation des eaux et des sols va concourir à l’augmentation des superficies agricoles et donc de la productivité du milieu
· La publication et la diffusion très large au sein des communautés rurales des zones  à risque sur les plans édaphique et hydrique permettront une amélioration de la gestion conservatoire du milieu par les collectivités locales et par les producteurs

· La recherche sur les techniques de récupération et de régénération de peuplements forestiers en situation d’extinction, de la gestion de la faune sauvage va contribuer à la restauration de la biodiversité locale
· Les activités de recherche en vue de la promotion de l’horticulture, du maraîchage et des arbres fruitiers tout comme la production de semences améliorées, vont consacrer la diversification de la production agricole, permettant un enrichissement des zones de culture. Les plantations fruitières permettront le développement l’arboriculture dans les zones rurales et avec les pépinières de reboisement participeront à la lutte contre la désertification par l’augmentation du couvert végétal au niveau national.  En effet, l'établissement de cultures fourragères permanentes sur des dispositifs anti-érosifs est une technique "douce" de lutte contre la dégradation des sols. Ces cultures peuvent avoir des effets bénéfiques sur la structure et la fertilité des sols.

· La recherche pour un meilleur appui à l’accès aux intrants agricoles notamment pour la protection des végétaux vont permettre de limiter les baisses de productivité et les pertes de rendement des plantes cultivées durant la période de croissance et après la récolte (protection des denrées stockées), mais aussi comme mesure de quarantaine. Ces activités de recherche vont servir principalement à maintenir et à garantir les rendements, mais aussi à les accroître si elles sont associées à d'autres mesures culturales. La recherche sur les pratiques des rotations culturales et d’autres alternatives aux pesticides favorisent aussi la lutte contre certains parasites.
· Dans le domaine de la recherche sur les investissements environnementaux, la mise en place de pépinières de reboisement ou fruitières au niveau villageois et communautaires, l’installation des haies vives, de brise vent, la plantation d’espèces halophytes,  permettront un renforcement de la lutte contre la désertification, la conservation et la diversification des peuplements floristiques dans les sites. En effet, ces recherches vont contribuer à la lutte contre la désertification par le biais du reboisement mais aussi d’activités de restauration et de conservation des sols permettant d’éviter leur appauvrissement. En plus ces activités permettront un embellissement du paysage tout en assurant la conservation des sols avec la réduction de l’érosion hydrique. De même, la mise en défens permettra la sauvegarde de la flore tout, comme les pare feux qui joueront un rôle majeur dans la limitation des effets néfastes des feux de brousse sur la flore et la faune. La recherche sur la gestion et l’utilisation des résidus de récolte notamment par le biais du développement des techniques de compostage aura des impacts positifs environnementaux  et agronomiques à travers : la diminution des impacts des sites d’enfouissement principalement par l’augmentation de leur durée de vie utile et la limitation de leur expansion ; la réduction de l’exposition des nappes phréatiques, réduction des émissions de gaz à effets de serre (méthane) dans les sites d’enfouissement ; la contribution à la conservation des ressources, au maintien de la biodiversité et à la protection des habitats naturels ; la réduction des distances de transport des lieux de valorisation par rapport aux lieux d’enfouissement ; la diminution des besoins en engrais chimiques et en produits phytosanitaires et ainsi que des impacts négatifs liés à leur utilisation ; la promotion de pratiques de développement durable en agriculture, avec l’utilisation des matières putrescibles. 
· Les recherches visant l’accroissement de la productivité de l’élevage auront un impact positif significatif majeur dans le domaine du dépistage et de la lutte contre les maladies (le traitement, la prophylaxie, la lutte contre les vecteurs), l’insémination artificielle et le transfert d'embryons, les activités de laboratoire (diagnostic, fabrication de vaccins et analyse des résidus), l’analyse des denrées alimentaires, etc.
· L'insémination artificielle constitue en outre un moyen permettant d'empêcher la propagation des maladies vénériennes.
· L'élevage en stabulation permanente répond à la politique d’intégration agro-sylvo-zootechnique. Dans ces conditions, l'élevage contribue à l'amélioration de la fertilité et la protection des sols par la fourniture du fumier.
· Utilisés comme engrais, le lisier et le fumier améliorent la fertilité et la structure des sols, à condition que les apports ne soient pas excessifs. Le fumier collecté dans le parc à bétail peut être utilisé dans les cultures, pour le maraîchage ou pour la production de biogaz et contribuer ainsi à l'amélioration de la fertilité des sols.

· Par ailleurs, des recherches sur une approche de gestion communautaire des ressources pastorales basée sur le modèle holistique permettront une rationalisation de la gestion des ressources pastorales ; une mobilité mieux organisée  des troupeaux; un retour de certaines espèces jadis disparues ; une diminution de l’élagage des arbres.
· La recherche dans le domaine de l’Agroforesterie / Elevage va permettre une amélioration des conditions de vie   (création d'emploi/amélioration des revenus) ; une amélioration des sols ; une augmentation des rendements ; une limitation de l'extension des jachères ; une diminution de l'exode rural ; une  régénération du couvert végétal.

· Dans la lutte contre l'érosion, les activités de recherche  vont permettre une amélioration de la qualité des sols et une augmentation des rendements ; une limitation de l'extension des jachères ; une régénération du couvert végétal.

· Les recherches sur un apport équilibré des engrais chimiques/organiques vont occasionner une amélioration des sols et une augmentation des rendements tout en limitant l’utilisation abusives des produits chimiques.

· La recherche sur le l’amélioration de l'élevage entraînera une augmentation des revenus des populations ; une amélioration de la productivité du cheptel ; une augmentation des effectifs ; une  augmentation de la production laitière/viande ; un allégement de la pression des troupeaux  dans les zones sensibles ; une intensification de l'élevage; la conservation et la régénération des formations végétales ; une couverture des besoins des populations en protéines animales.
· La recherche forestière permettra non seulement d’augmenter les produits forestiers, mais aussi de ralentir le processus d’érosion. 

· Les recherches sur l’intensification, la diversification et l’organisation des filières permettront  une amélioration de la fertilité des sols grâce à l'intégration de l'élevage ; une augmentation de la disponibilité en matière organique ; la récupération des sols salés ; la stabilisation des sols par la lutte contre l'érosion des sols et les pertes d'éléments nutritifs dues au ruissellement ; une meilleure mise en valeur des terres ; le maintien de la productivité des terres ; l’amélioration des rendements ; l’augmentation de l'intensité culturale ; la  valorisation des facteurs de production ; la création d'emploi ; le développement industriel local et la réduction des pertes post récoltes.

4.2. Impacts sociaux positifs
· Les sous-projets qui seront financés dans le cadre du PPAAO  sont supposés avoir des impacts sociaux positifs répondant aux besoins de la population. Ces impacts positifs peuvent être résumés comme suit : création de nouveaux emplois (lutte contre la pauvreté); amélioration des capacités des services agricoles et ceux des organisations des producteurs impliqués ; un meilleur accès aux opportunités d'investissement (accès aux micro-crédits)

· Le PPAAO appuiera les services de recherche pour contribuer à une meilleure maîtrise des facteurs d’accroissement de la productivité agricoles, une meilleure coordination de la recherche, un meilleur partage des résultats de recherche entre les acteurs concernés, tout en veillant au maximum au respect des exigences de gestion de l'environnement et des ressources naturelles. Le PPAAO va  encourager le développement de partenariat entre les institutions de recherche, les OP, les services publics, le secteur privé, les ONG et les bailleurs de fonds.
· Un autre impact social positif du PPAAO est qu'il constitue un moyen de promotion d'un développement local durable et qu'il permet, aux agriculteurs de formuler leur demande d’appui dans des secteurs qui les préoccupent en termes de contraintes à leur productivité. Le PPAAO leur permettra également de participer à la formulation des politiques et stratégies nationales relevant du secteur agricole.

· A travers la responsabilisation des OP dans la formulation de la demande, le PPAAO va favoriser la prise en compte du genre et du processus d’intégration des notions d’équité dans l’exécution des activités. Les femmes, qui constituent des leviers essentiels dans l’organisation et l’animation des OP, participeront activement aux activités du projet dont elles seront des bénéficiaires privilégiés, en termes d’accroissement de revenus, de maîtrise de technologies et d’encadrement.  

· L'amélioration des systèmes de production comme l'irrigation, l’aménagement de petits périmètres maraîchers vont permettre la création d’emploi, la diversification des productions locales, l’amélioration de la nutrition et vont accroître de façon significative la production et augmenter les revenus familiaux. La population pourra alors satisfaire ses besoins fondamentaux, notamment la scolarisation de leurs enfants, l'accès aux soins de santé, la participation pour la mise en place des infrastructures communautaires, etc. Les systèmes de production, les technologies et les activités post-récolte envisagés dans le cadre du projet ont pour but de promouvoir l'agriculture productive sans nuire à l'environnement (préservation des ressources naturelles, reconstitution de la fertilité des sols, etc.). 

· Les activités de reboisement, de protection des zones boisées, d’installation de pare feux vont améliorer le cadre de vie des populations rurales, sauvegarder la biodiversité, assurer la disponibilité de bois de chauffe et faciliter ainsi le travail des femmes. Le Développement des techniques de compostage va engendrer plusieurs impacts : la réduction du coût d’achat des engrais : le compost pouvant servir d’amendement de sols en remplacement des engrais chimiques ; la création d’emplois et contribution au développement économique dans le secteur du compostage et des activités reliées de près ou de loin à la fabrication et à l’utilisation du compost ; la sensibilisation de la population aux techniques concrètes de récupération, recyclage et valorisation des matières résiduelles.

· La promotion de la production de denrées alimentaires de qualité : Crée une valeur ajoutée au revenu des acteurs du secteur ; rentabiliser les infrastructures  et les investissements ; réduit les importations non contrôlées de viande rouge et de volaille ; permet une reconnaissance professionnelle et améliore le statut des acteurs ; développe le renforcement des interprofessions ; améliore la concertation entre les catégories d’acteurs ; améliore le savoir faire des professionnels de la viande et du lait. 

· L’amélioration du système d’information et la modélisation de l’élevage: garantit une meilleure définition de la politique et des stratégies de développement des productions animales ; assure la prévention de  l’évolution conjoncturelle de la situation alimentaire des populations pastorales et du cheptel ; permet la description des transformations structurelles impactant sur la  capacité de production du cheptel ; renforce la formation des agents  en renforçant leur professionnalisme.

· L’approche de gestion communautaire des ressources pastorales basée sur le modèle holistique : assure une meilleure amélioration et valorisation des ressources et des production pastorales ; une amélioration de l’exploitation des troupeaux ; permet de mobiliser les ressources attendues des communautés (contrepartie, fonds de roulement) et de diminuer les vols de bétail ; assure une nette amélioration des productions (lait) ainsi que des paramètres de reproduction (augmentation des naissances et baisse des mortalités) ; garantit un développement de cultures maraîchères créant des revenus annexes aux éleveurs ; assure la formation des éleveurs ; permet la réduction des conflits ainsi qu’une responsabilisation communautaire accrue. 

· la disponibilité en moyens de collecte et de traitement de l’information zootechnique et sanitaire par l’importante dotation en matériel informatique garantit : une efficience/efficacité et précision des données collectées ; la rapidité du traitement ; la sécurité des données collectées et mise en banque de données ; l’économie d’échelle ; l’accès pour tous et la mise à disposition illimitée des données et infirmations.

· La recherche sur l’amélioration des infrastructures de transformation, comme les unités de conditionnement et de transformations, va permettre la promotion, la sécurisation, la valorisation de la production agricole (végétale, animale) locale, l’écoulement et la commercialisation respectant les normes et conditions sanitaires. Ceci participera à l’augmentation des revenues des populations locales, un frein à l’exode et à l’amélioration des conditions de vie. En effet, le déficit de ces infrastructures est un frein réel au développement économique des communautés locales qui perdent une bonne partie de leur production, utilisent des moyens de bord afin de garantir la sécurité de leur production, n’arrivent pas à écouler de manière satisfaisante et au moment propice leur production.

· Le développement de la biotechnologie pour atteindre les objectifs vitaux de productivité et de durabilité, dans l’optique de produire plus de nourriture sur la même ou moins de superficie de terre et/ou avec plus de valeur nutritionnelle et moins d’effet négatif sur l’environnement, demeure une des priorités par rapport à la politique agricole. Afin de réaliser cette priorité, l’effort doit être mis sur le développement des outils de la biotechnologie, qui vont améliorer la compréhension de la biodiversité agricole (c a d, la caractérisation moléculaire des cultures et des animaux d’élevage en utilisant la génétique moléculaire et d’autres techniques associées); la recherche biotechnologique pour améliorer l’utilisation des plantes et des animaux; et l’application des techniques de culture des tissus dans des programmes d’amélioration génétique et de conservation.

· L’utilisation de la biotechnologie agricole pour assurer la sécurité alimentaire demeure une priorité en Afrique de l’Ouest. Pour bénéficier des avantages offerts par cette technologie et assurer son utilisation optimale, des pays se préparent pour conduire des tests au champ sur les mêmes cultures améliorées issues de la biotechnologie ou similaires, dans le court terme, ce qui a donné une impulsion pour accélérer les processus de développement de réglementations nationales et de renforcement de capacité en biosécurité.
4.3. Impacts environnementaux négatifs

Impacts négatifs des Activités de Recherches Agricoles et de technologies agriculturales
· Dans le souci d’accroître  la production agricole, les activités et technologies agricoles issues de la recherche pourraient avoir un impact négatif notamment sur l’utilisation des pesticides. En effet, L'augmentation de la production agricole demande une intensification agricole qui passe par la lutte efficace contre les ennemies des cultures et l'usage des engrais minéraux. Plus particulièrement, le développement de périmètres maraîchers à l’échelle nationale peut être source d’une utilisation accrue de pesticides pour lutter contre les ravageurs (surtout dans les zones infestées de nématodes ainsi que les autres pestes spécifiques des spéculations) du fait surtout que ce sont des cultures de rentes et les agriculteurs veulent tirer le maximum de profit de leurs investissements.  

· Les pesticides sont sources de plusieurs impacts négatifs dès lors que leur utilisation n’est pas raisonnée : pollution nappe souterraine – cours d’eau – plan d’eau, contamination du bétail par l’abreuvage, intoxication animale et humaine en cas de mauvaise utilisation, la présence de résidus sur les produits alimentaires baissant leur valeur commerciale et causant un risque pour la santé publique, la mauvaise gestion des emballages pouvant occasionner des risques divers notamment lorsqu’ils sont réutiliser pour contenir d’autres produits alimentaires, la destruction des non cibles altérant le processus naturelle de contrôle des parasites et leur pullulation.
· Des effets préjudiciables au milieu naturel sont probables lorsque la protection des végétaux est appliquée sans tenir suffisamment compte des aspects écologiques. L'utilisation répétée d'une substance active entraîne l'apparition de phénomènes de résistance chez le nuisible. Des procédés de lutte non spécifiques freinent la propagation du ravageur, mais, en même temps, atteignent involontairement un grand nombre d'organismes utiles non cibles, ce qui compromet la diversité des espèces et les mécanismes de régulation biologiques. Les ennemis des cultures risquent ainsi de se propager plus rapidement et de nécessiter des traitements supplémentaires. 

· En l'absence d'une véritable lutte intégrée contre les ennemis des cultures, l'augmentation de la production agricole pourrait amener une utilisation accrue de pesticides chimiques, dont les impacts sur l'environnement pourraient être négatifs. En effet, l'utilisation excessive des pesticides entraînent des risques important sur l'environnement, tels que : la destruction des pollinisations des cultures entraînant la chute des rendements des récoltes et de miel ; l'apparition d'une résistance aux pesticides chez les ennemies des cultures encourageant ainsi une plus grande utilisation des pesticides chimiques ; la contamination des eaux et des sols, et la perte de la biodiversité dans l'écosystème, en particulier parmi les espèces aquatiques non ciblées ; la présence de niveaux non tolérables de résidus de pesticides dans les produits récoltés et dans la chaîne alimentaire.

· Par ailleurs, certaines activités agricoles de type environnemental peuvent avoir aussi des effets négatifs sur le milieu. Les recherches pour la promotion de pépinière d’arbres fruitiers, la promotion d’activités agricoles, du maraîchage et de pépinière villageoises / communautaires pourraient s’accompagner d’impacts négatifs certains : destruction d’habitat sensible, défrichement de zones boisées, érosion des sols, perturbation cycle hydrologique, perte de terre de pâturage, utilisation de quantité importante d’engrais, utilisation de quantité importante de pesticides avec pollution nappe souterraine, cours d’eau et plan d’eau , contamination du bétail par l’abreuvage, intoxication en cas de mauvaise utilisation, mauvaise gestion des emballages, destruction des non cibles.

· Par exemple, le compostage, lorsqu’il n’est pas réalisés dans les règles de l’art (tri des déchets, maîtrise des techniques de compostage) peut occasionner des nuisances sur l’environnement. 

· L'élevage extensif a des impacts négatifs sur l'environnement notamment: en milieu irrigué, le piétinement des bovins peut causer la destruction des ouvrages et des canaux d'une part et entraîner le compactage et le changement de structure et modifier les propriétés du sol. Ceci va agir sur la productivité du sol ; en milieu de collines, le piétinement du bétail surtout bovin peut être à l'origine de l'érosion et des ravinements sur les sols en pente ; au niveau des zones d'abreuvement, les bovins détruisent les berges et les talus de cours d’eau. La stabulation est source de dégagement d’odeur, de production de méthane, d’une importante production de déchets pouvant polluer les eaux de surface et souterraine.

· L'effet le plus visible du pacage est le broutage sélectif des plantes, qui influence la composition floristique et la structure de la végétation pâturée. Les effets du piétinement sont susceptibles d'accélérer l'érosion des sols

· Les puits et les points d'eau insuffisamment protégés risquent facilement d'être pollués par les déjections animales; l'eau potable rendue ainsi impropre à la consommation expose la population humaine à des risques sanitaires: la concentration d'animaux autour des puits peut favoriser la propagation d'épidémies.

· Les troupeaux de bovins après les récoltes détruisent les canaux secondaires et tertiaires dans les zones aménagées et compactent le sol qui perd sa structure et partant sa fertilité. 

· L’application des résultats de la recherche sur l’agroforesterie et l’élevage pourrait aussi induire une pression sur les ligneux (ex. bois de chauffe), une plus grande sollicitation des nappes et une perte de la biodiversité originelle. La recherche forestière pourrait entraîner une surexploitation des produits forestiers. L’amélioration de l'élevage pourrait occasionner un surpâturage surtout autour des points d'eau.

· Les pratiques culturales participent également à la dégradation de l'environnement spécialement au niveau des sols par l'accentuation des phénomènes d'érosions, la perte de la fertilité, la sécheresse des marais du fait de l'aménagement sans techniques de gestion conservatoire de l'eau, etc.

· L’intensification, la diversification et l’organisation des filières pourraient induire une augmentation de la salinité des sols, des pressions sur les ressources en terre et l’extension des zones de cultures. L'apport équilibré des engrais chimiques/organiques pourrait aussi contribuer à la pollution des sols/nappes/eaux de surface.

· Les cultures fourragères pourraient soustraire au sol des quantités importantes d’éléments nutritifs perturbant ainsi le bilan nutritif. Aussi, l'utilisation d'engrais minéraux et d'herbicides en culture fourragère crée un risque de pollution des eaux superficielles et souterraines et un risque de diminution supplémentaire de la biodiversité. 

Dans le domaine de la biotechnologie et de la biosécurité, il existe des risques liés aux insuffisances de capacité des instituts de recherche nationaux pour entreprendre indépendamment la recherche visant le lancement de produits biotechnologiques importants, notamment à cause des contraintes liées au financement et aux ressources humaines. 

4.4. Impacts sociaux négatifs 

· L'augmentation de la production agricole visée par le projet pourrait contribuer à augmenter des maladies liées à l'eau et des intoxications dues aux pesticides. 

· L'augmentation de la production agricole dans des systèmes irrigués peut augmenter les risques de maladies d'origine hydrique comme le paludisme, les verminoses, la bilharziose et par conséquent compromettre la santé publique. 

· Le développement des activités agricoles peut induire une augmentation de l’utilisation de pesticides qui peut causer des accidents et intoxication chez les populations soit par leur usage direct (saupoudrage, pulvérisation), ou un mauvais stockage, ou indirectement par la réutilisation des contenants vides. Une utilisation accrue des pesticides sans formation appropriée pourrait entraîner des intoxications. Le dispositif de suivi actuel ne permet pas de disposer de façon régulière et fiable des informations sur les formes d'intoxications liées à l'usage des pesticides. Les structures de santé n'ont pas suffisamment de connaissances pour faire le suivi de ces types d'intoxications. Pour certaines cultures, on utilise des pesticides hautement toxiques (Coton, etc.) et la population est exposée aux intoxications.

· L'aménagement des périmètres irrigués va entraîner également la perte des pâturages et cela est à l'origine des conflits entre les éleveurs et les agriculteurs. 

· Les équipements de protection ne sont pas accessibles pour la plupart aux paysans, lesquels sont presque toujours exposés à un empoisonnement aux pesticides en cours d'aspersion. Les centres de santé ruraux dans les zones concernées sont toujours capables de leur fournir l'assistance nécessaire.

· Les facteurs d'influence critiques, communs à tous les systèmes d'exploitation et modes d'élevage, sont les suivants: défrichement pour l'amélioration des pâturages naturels ou l'installation de cultures fourragères;  charge en bétail, qui dépend du nombre d'animaux et de la composition des troupeaux (espèces et classes animales) ainsi que des disponibilités fourragères; ressources en eau, qui dépendent du nombre de points d'eau par unité de surface, de leur distribution dans la région et de la construction de nouveaux points d'eau.

· la labellisation collective des produits pourraient occasionner un accès aux produits labellisés devenu coûteux  pour le petit consommateur intérieur ; des coûts de production élevés par un marché intérieur à faible potentiel ; une marginalisation des petits producteurs villageois ; une labellisation fondée sur des normes des marchés extérieurs par rapport aux réalités de consommation locales ;

· la modernisation des infrastructures d’élevage entraînera une augmentation des charges de production et d’entretien ;

· la protection zoo sanitaire occasionnera une faiblesse du taux relatif d’exploitation du cheptel et une augmentation des conflits du fait de l’accroissement des troupeaux ;

5. Cadre politique et legislatif environnemental  

5.1.  Documents de politique environnementale dans les pays cibles du PPAAO

Dans les pays ciblés par le PPAAO, le cadre national de la politique en matière de gestion environnementale s’est beaucoup développé ces dernières années. En effet, plusieurs politiques sectorielles ont été adoptées et elles ont été renforcées par d’autres documents stratégiques d’orientation et d’exercices de planification plus exhaustifs dont les plus significatifs sont consignés dans le tableau ci-dessous :
Les documents ou lettres de politique sectorielle de l'environnement s'inscrivent en droite ligne dans la recherche des conditions de durabilité du développement économique et social compatible avec une gestion/exploitation écologiquement rationnelle des ressources naturelles et de l'environnement.  La politique environnementale cherche surtout à développer le réflexe de la prise en compte de l'environnement dans toutes les activités génératrices de biens et services
Pour l’essentiel, tous les pays disposent, pour la gestion du foncier et celle de l’environnement, de politiques et procédures stratégiques de même que des instruments juridiques et réglementaires en la matière. Tous ont souscrit à des accords et conventions sous régionales et internationales en matière de protection de l’environnement, de la lutte contre la désertification, de gestion des espèces et des écosystèmes d’intérêt mondial, de lutte contre les pollutions et nuisances de même que dans le domaine des changements climatiques. 
Les Plans d’action national pour l’environnement (PANE  ou PNAE), constituent les principaux  documents de stratégie environnementale, qui visent à maîtriser les pressions sur le milieu naturel; favoriser la régénération des ressources naturelles et protéger la biodiversité; améliorer le cadre et les conditions de vie des populations; amorcer le processus d'un développement durable. 
 Il existe d’autres documents sectorielles : Plan d’Action Nationale  pour l’Environnement et le PAN/LCD ; Stratégie et le plan d’action pour la conservation de la biodiversité ; Stratégie nationale de mise en œuvre des changements climatiques ;Plan d’action forestier du Sénégal (PAFS) ; Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté ; etc.
5.2. Cadre législatif et réglementaire

5.2.1. La législation du Burkina Faso en matière d’évaluation environnementale 

Le code de l'environnement (Loi n° 005/97/ADP du 30/01/1997) édicte les règles relatives aux principes fondamentaux de préservation de l'environnement qui sont, la lutte contre la désertification, l’assainissement et l'amélioration du cadre de vie des populations, la mise en oeuvre des accords internationaux ratifiés par le Burkina Faso en matière de préservation de l'environnement, de prévention et de gestion des catastrophes naturelles et artificielles.

Le code dispose en son article 17 que les  activités susceptibles d’avoir des incidences significatives sur l’environnement sont soumises à l’avis préalable du Ministre chargé de l’environnement. L’avis est établi sur la base d'une Etude d’Impact sur l’Environnement (E.I.E) ou d’une Notice d’Impact sur l’Environnement (N.I.E).

A ce jour, plusieurs textes d’application du code de l’environnement ont été adoptés par le Gouvernement. Il s’agit essentiellement des textes suivants :

· le décret n°2001-342/PRES/PM/MEE du 17 juillet 2001 portant champ d’application, contenu et procédure de l’étude et de la notice d’impact sur l’environnement ;

· le décret n°2001-185/PRE/PM/MEE du 07 mai 2001, portant fixation des normes de rejets des polluants dans l’air, l’eau et les sols ;

· le décret n°98-322/PRES/PM/MEE/MIHU/MATS/MEF/MEM/MCC/ MCIA du 28 juillet 1998 qui fixe les conditions d’ouverture des établissements dangereux, insalubres et incommodes (EDII). L’article 2 de ce décret précise que « les EDII sont ceux présentant des dangers ou des inconvénients, soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé et la sécurité publique, soit pour l’agriculture, le cadre de vie, la conservation des sites, espaces, monuments et la diversité biologique ».

L’article 5 du décret relatif aux EIE/NIE classe les projets en trois (03) catégories :

· Catégorie A : Activités soumises à une étude d’impact sur l’environnement ;

· Catégorie B : Activités soumises à une notice d’impact sur l’environnement ;

· Catégorie C : Activités qui ne sont soumises ni à une étude d’impact sur l’environnement ni à une notice d’impact sur l’environnement.

Autres textes environnementaux concernés par le PPAAO
· La Constitution du 02 juin 1991

· La Réorganisation Agraire et Foncière (RAF) : la loi n° 014/96/ADP du 24 juin 1996 et son décret d'application n° 97-054/PRES/PM/MEF du 6 février 1997

· Le Code Forestier : la loi n°006/97/ADP du 31 janvier 1997

· La Loi d’orientation relative à la gestion de l’eau : (loi n°002-2001/AN du 08 février 2001)

· La loi d’orientation relative au pastoralisme : (loi n°034-2002/AN du 14 novembre 2002)

· Le Code de la Santé Publique : La loi n°23/94/ADP du 19 mai 1994

· La Loi sur le Contrôle des Pesticides : La loi n°006/98/AN du 26 mars 1998

· Le Code Général des Collectivités Locales : 
Différentes phases de l’étude d’impact environnemental

	Phases
	Acteurs impliques

	Phase 1 : Cadrage, réalisation de l’étude et  consultation du public 

· Détermination de la catégorie du projet

· Elaboration des termes de références

· Validation des termes de référence

· Démarrage des investigations de terrain

· Consultation des parties prenantes (surtout acteurs locaux)

· Rédaction du rapport d’étude et dépôt auprès du Ministère dont relève l’activité et une copie auprès du Ministère chargé de l’environnement
	· Promoteurs 

· Ministère chargé de l’environnement

· Ministère de tutelle du projet

· Promoteurs 

· Bureaux d’études

· Laboratoires d’analyses



	Phase 2 : Enquête publique dans le cas 

d’une étude d’impact 

· Nomination d’enquêteurs par le Ministre chargé de l’environnement

· Information des autorités locales et des populations sur l’ouverture de l’enquête publique

· Ouverture de l’enquête publique et rédaction du rapport d’enquête


	· Ministère chargé de l’environnement

· Promoteurs de projets

· Ministère de tutelle du projet



	Phase 3 : Examen du rapport et délivrance de l’avis motivé 

· Analyse du rapport d’étude en plus du rapport d’enquête publique

· Analyse du rapport de notice d’impact

· Préparation du projet d’avis motivé 

· Emission d’avis motivé par le Ministre chargé de l’environnement
	· Ministère chargé de l’environnement

· Ministère de tutelle du projet

· Personnes-ressources (experts externes)

	Phase 4: Suivi environnemental

· Investigations de terrain et collecte de données

· Suivi à posteriori des conditions d’exécution du projet 

· Contrôle et vérification de la conformité avec le plan de gestion environnemental


	· Ministère chargé de l’environnement

· Ministère de tutelle du projet

· Promoteurs 

· Bureaux d’études

· Autres parties prenantes (populations locales)




5.2.2. La législation du Ghana en matière d’évaluation environnementale 

Les procédures formelles de l'évaluation environnementale (EIE) au Ghana fondée sur des principe de base est l'approche préventive à la gestion environnementale dans laquelle l’EIE est appliquée comme outil, particulièrement au niveau spécifique des projets

Les conditions et procédures de réalisation des EIE au Ghana sont soutenues par la loi de 1994 (acte 490) et les règles d’évaluation environnementale, 1999 du Ghana (LI 1652). L’Agence de Protection de l'Environnement (APE) du Ghana exige l’application de la loi pour assurer la conformité aux procédures établies d'EIE dans la planification et l'exécution de projet de  développement, y compris la conformité en ce qui concerne des projets existants. Les objectifs de base du système d'EIE sont :

· intégrer la gestion environnementale et les décisions économiques dès la préparation des projets, d’une entreprise ou d’un investissement  ; 

· assurer la participation des organismes gouvernementaux, du public, des acteurs privés et dans l'évaluation et l'examen des entreprises proposées.

Les procédures prévoient l'enregistrement et le criblage pour déterminer le niveau de l'évaluation environnementale exigé pour l'autorisation préalable nécessaire. Le PPAAO n'a pas encore identifié les endroits spécifiques pour l'exécution  de ses diverses activités et ne peut pas donc être strictement évalué sous les procédures existantes d’EIE du Ghana. Une approche plus générale incorporant une évaluation globale du projet est donc indiquée

En général, trois niveaux d'évaluation environnementale sont disponibles sous les procédures d’EIE au  Ghana. Ceux-ci sont : 

· L'évaluation d'enregistrement, basé sur l'information a fournie en remplissant le formulaire d’EIE, ce qui est le point de départ des procédures de l'EIE au Ghana

· Évaluation environnementale préliminaire - une forme moins détaillée d'EIE, ceci mène à un rapport environnemental préliminaire (REP). Le mandat (TDR) est déterminé par l'APE après le rapport d’enregistrement
· L'évaluation d'impact sur l'environnement (EIE) - étude détaillée basée sur un premier rapport de cadrage (scooping) et effectuée sur les TDR était conforme à l'APE.

Schéma de la procédure administrative d’évaluation environnementale au Ghana










































           


5.2.3. La législation du Mali en matière d’évaluation environnementale 

Le décret N°03-594/P-RM relatif aux études d'impact sur l'environnement

Ce décret instruit la procédure de l’étude d’impact. Le décret spécifie que tout projet dont la réalisation est susceptible de porter atteinte à l’environnement est obligatoirement soumis à l’étude d’impact.  L’étude d’impact revêt deux formes : une EIE pour les risques graves et une Notice d’Impact sur l’Environnement pour les risques moindres : 

· EIE : dans ce cas le promoteur produit un rapport d’EIE qui comporte :

· une description détaillée du projet à réaliser 

· une description et une analyse détaillées de l’état du site et de son environnement naturel, socio-économique et humain.

· une évaluation des impacts prévisibles directs et indirects à court, moyen et long terme du projet sur l’environnement naturel, socio-économique et humain.

· une présentation des mesures envisagées pour supprimer, réduire ou compenser les conséquences dommageables du projet sur l’environnement.

· les résultats de la consultation publique.

· le programme de suivi et de surveillance de l’environnement.

· Notice d’Impact sur l’Environnement : cette notice comprend :

· le nom ou la raison sociale et l’adresse du promoteur,

· une présentation du projet à réaliser,

· le calendrier de réalisation du projet,

· les termes de référence de l’étude d’impact à réaliser.

Pour tous les projets soumis à l’EIE, l’exécution des travaux est subordonnée à l’obtention d’un permis environnemental délivré par le Ministre chargé de l’environnement.  Pour les projets non soumis à l’EIE, il doit être établi une notice environnementale.

Les procédures relatives à l’étude d’impact environnemental comportent cinq phases:

· le promoteur adresse une demande à l’administration compétente comprenant entre autres : une présentation du projet à réaliser ; le calendrier de réalisation ; le projet de termes de référence (TDR) ;

· l’administration examine les TDR dans un délai de vingt et un (21) jours, suite à une visite de terrain. Dès l’approbation des TDR de l’étude, les populations de la zone d’intervention sont informées par le promoteur du projet ;

· le représentant de l’état dans la collectivité du lieu d’implantation du projet organise la consultation publique avec le concours des services techniques et le promoteur. Les procès verbaux dressés à l’occasion de la consultation publique sont signés de toutes les parties et annexés au rapport d’étude environnementale ;

· le promoteur fait réaliser l’étude d’impact dont le rapport est transmis à la Direction Nationale de l’Assainissement et du Contrôle des Pollution et Nuisances en quinze (15) exemplaires. 

· L’analyse environnementale est faite par un Comité Technique. Lorsque ce Comité conclut à l’acceptabilité environnementale du projet, le ministre chargé de l’environnement délivre un permis environnemental pour la réalisation du projet. Le ministre dispose d’un délai maximum de soixante (60) jours  à compter de la date de dépôt des rapports pour notifier sa décision. 

Pour ce qui concerne la conduite même des études d’impact, la procédure générale est définie par la loi, mais elle ne distingue pas toujours la catégorisation des projets ni le niveau d’analyse environnementale à effectuer.

Autres textes législatifs et réglementaires pouvant concerner les activités du PPAAO
· Le Décret N° 96-050/ P-RM du 14 Février 1996 fixe les modalités de classement et de déclassement des réserves de faune, des sanctuaires et des zones d’intérêt cynégétiques ;

· le Décret N°01-394 /P-RM du 06 septembre 2001 définit l’objet de la gestion des déchets solides (article 2) et les concepts liés à cette forme de pollution (article 3) ;

· le décret N° 01-397 /P-RM du 06 septembre 2001 définit l’objet de la gestion des polluants de l’atmosphère ( art 2), définit les concepts liés à cette forme de pollution (article 3) ;

· le décret N° 01-396 /P-RM du 06 septembre 2001 définit l’objet de la gestion des nuisances sonores (article 2), les concepts liés à cette forme de nuisance (article 3) ;

· le décret n°01 397/P-RM du 6 septembre 2001 portant sur la pollution atmosphérique.

· la loi No 01-020 du 30 mai 2001 relative aux pollutions et aux nuisances institue le principe du pollueur payeur c’est à dire le principe selon lequel les frais résultants des mesures de prévention, de réduction de la pollution et de lutte contre celles-ci doivent être supportés par le pollueur.

La législation relative à l’occupation des sols et des terres est régie par les dispositions du Code Domanial et Foncier qui déterminent les différents types de domaines ainsi que les conditions et le régime de l’expropriation. Ces dispositions sont complétées par la loi  N° 95-034 du 12 Avril 1995, portant code des Collectivités Territoriales au Mali.

· La loi N° 92-013/AN-RM du 17 Septembre 1991, instituant un système national de normalisation et du contrôle de qualité.

· Le décret N° 90-355/P-RM du 08 Août 1990, portant fixation de la liste  des déchets toxiques et des modalités d’application de la loi N°89-61/ AN-RM ;

Les autres mesures importantes relatives à la législation et la réglementation environnementale concernent :

· le code domanial et foncier ;

· la législation relative à la faune sauvage et à son habitat ;

· la législation relative aux ressources forestières ;

· la législation relative aux ressources halieutiques et piscicole ;

· la législation relative aux ressources en eau ;

· le code des collectivités ;

· la législation sur l’urbanisme ;

· la protection du cadre de vie ;

· le code minier.
Pour ce qui est du cadre environnemental national, les contraintes majeures concernent l’inapplicabilité de certaines lois votées mais aussi à leur manque de réactualisation. En plus, s’agissant du respect et de l’application des textes relatives aux évaluations environnementales, même si dans certains cas, la procédure d’études d’impact sur l’environnement est définie par voie réglementaire, dans la pratique, les dispositions ne sont pas toujours respectées par tous les promoteurs de projets et de manière globale, aucune sanction n’est prise à l’encontre des contrevenants. Pour ce qui concerne la conduite même des études d’impact, la procédure générale est définie par la loi, mais il n’existe aucun guide sectoriel relatif, notamment pour le secteur santé.   En plus, la procédure ne distingue pas toujours la catégorisation des projets ni le niveau d’analyse environnementale à effectuer.

Schéma de la procédure administrative d’évaluation environnementale au Mali
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5.2.4. La législation du Sénégal en matière d’évaluation environnementale 

La législation nationale concernant les évaluations environnementales concernent :
La loi n°2001-01 du15 Janvier 2001 portant code de l’environnement est le principal instrument de gestion de l’environnement au Sénégal. Cette loi dégage d’abord les grands principes environnementaux, définit des cadres d’action privilégiés. Selon toujours cette loi, tout projet de développement ou activité susceptible de porter atteinte à l’environnement, de même que les politiques, les plans, les programmes, les études régionales et sectorielles devront faire l’objet d’une évaluation environnementale. Ce code fait de l’évaluation environnementale un des outils d’aide à la décision pour les autorités compétentes chargé de l’environnement. 
Le décret n° 2001-282 du 22 Avril 2001 portant code de l’environnement  est un instrument de mise en œuvre de la loi, à cet effet il fixe des obligations à la fois aux autorités, au promoteur de projet et programme. La partie consacrée à l’étude d’impact environnemental est le titre II articles L38 àL44  et l’annexe 2. Il impose l’évaluation de l’impact environnemental avant la réalisation de tout projet entrant dans cette annexe II. Cette partie du décret détermine la procédure à suivre et le contenu que doit comporter l’étude ou l’évaluation. Selon l'impact potentiel, la nature, l'ampleur et la localisation du projet, les types de projets sont classés dans l'une des catégories suivantes:

· catégorie 1: les projets sont susceptibles d'avoir des impacts significatifs sur l'environnement; une étude de l'évaluation des impacts sur l'environnement permettra d'intégrer les considérations environnementales dans l'analyse économique et financière du projet; cette catégorie exige une évaluation environnementale approfondie;
· catégorie 2: les projets ont des impacts limités sur l'environnement ou les impacts peuvent être atténués en appliquant des mesures ou des changements dans leur conception; cette catégorie fait l'objet d'une analyse environnementale sommaire).  

Les arrêtés relatifs aux études d’impacts : 

Le dispositif du Code de l’Environnement est complété par cinq arrêtés qui sont :

· Arrêté n°009471 du 28 Novembre 2001 portant contenu de termes de référence des EIE ;

· Arrêté n°009470 du 28 Novembre 2001 portant sur les conditions de délivrance de l’Agrément pour l’exercice de activités relatives aux études d’impact environnementaux ;

· Arrêté n°009472 du 28/11/2001 portant contenu du rapport de l’EIE ;

· Arrêté n°009468 du 28/11/2001 portant réglementation de la participation du public à l’étude d’impact environnemental ;

· Arrêté n°009469 du 28/11/2001 portant organisation/fonctionnement du comité technique.

D’autres textes législatifs concernent aussi l’environnement et la gestion des ressources naturelles et susceptibles d’interpeller le programme PPAAO sont les suivants :
· Lois relatives au régime foncier : Le régime foncier est organisé essentiellement par : la loi n°64-46 relative au domaine national ; la loi n° 76-66 du 02 Juillet 1976 portant Code du domaine de l'Etat ; le décret n° 80-268 du 10 Mars 1980 portant organisation des parcours du bétail et fixant les conditions d'utilisation des pâturages ;  

· La loi N°98/03 du 08 janvier 1998 portant Code Forestier ;  

· La loi n° 86 - 04 portant code de la chasse et de la protection de la faune ; 

· La loi n° 2004-16 du 04 Juin 2004 portant loi d'orientation agro-sylvo-pastorale ;
· La loi N° 81-13 du 4 Mars 1981 portant Code de l’Eau (régime d’utilisation des ressources en eau, la protection qualitative des eaux ; etc.) ;    

· La loi n° 96-07 du 22 mars 1996 complétant le Code des collectivités locales, qui a procédé au transfert de compétences, notamment  concernant l’environnement et la gestion des ressources naturelles.
Les différentes étapes de la procédure sénégalaise d’EIE sont les suivantes :

· Revue et classification du projet : 
· Si le projet est classé dans l’annexe 1 du code : l’EIE approfondie est demandée; 
· Si le projet est classé dans l’annexe 2 du code : l’Analyse Environnementale Initiale ou la notice d’impact est retenue. Dans ce cas le Comité technique répond au promoteur du projet  sur la nature des études à réaliser. 
· Proposition de Termes de Référence (TdR) par le Promoteur validés par la DEEC 

· Etablissement d'un rapport d’EIE : Cette EIE est réalisée par un Consultant agréé (Consultant individuel ou bureau d’agréé) pour le compte du promoteur.
· Examen du rapport par le Comité Technique : Le rapport provisoire de l’EIE est déposé par promoteur auprès de la DEEC qui assure le secrétariat du Comité Technique. Ce Comité analyse l’étude en présence Promoteur du projet et du consultant et les commentaires leurs sont transmis pour dépôt du rapport final pré-validé dans les 15 jours à partir de la date de réunion.

·  Tenue d’une audience publique : au plus tard 15 jours après la validation de l’EIE
· Préparation d’un avis par le Comité au Ministre chargé de l’environnement pour décision : Le Comité technique, avant approbation définitive de l’EIE, prend en compte les avis exprimés lors des consultations.

· Décision du Ministre chargé de l’Environnement : 
· Acceptation : un certificat de conformité (arrêté) est alors délivré dans un délai de deux semaines au maximum à compter de la date de réception du rapport d’EIE révisé ou final;
· Demande complément d’information ; 
· le cas échéant, la décision intervient au plus tard dans un délai d’un mois à compter de la réception du rapport final; 
· Refus motivé ; 
· Dans tous les cas, un avis de notification de la décision du Ministère chargé de l’environnement est transmis au promoteur. 
6. Politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque mondiale
6.1. Analyse des politiques de sauvegarde

Les politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque Mondiale comprennent à la fois, les Politiques Opérationnelles (OP) et les Procédures de la Banque (PB). Les politiques de sauvegarde sont conçues pour protéger l’environnement et la société contre les effets négatifs potentiels des projets, plans, programmes et politiques. Les politiques de sauvegarde environnementale et sociale les plus courantes sont :

· OP 4.01 Évaluation Environnementale, y compris la Participation du Public 

· OP 4.04 Habitats Naturels

· OP 4.09 Lutte anti-parasitaire

· OP 4.11 Patrimoine Culturel 

· OP 4.12 Réinstallation Involontaire des populations

· OP 4.10 Populations Autochtones

· OP 4.36 Forêts
· OP 4.37 Sécurité des Barrages 

· OP 7.50 Projets relatifs aux voies d’Eaux Internationales 

· OP 7.60 Projets dans des Zones en litige

Les politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque Mondiale qui peuvent s’appliquer aux infrastructures et équipements structures réalisées dans le cadre de la mise en œuvre du PPAAO  sont : l’OP 4.01 « Evaluation Environnementale » et l’OP 4.09 « Lutte anti-parasitaire ». Les infrastructures et équipements qui déclanchent les politiques sus indiquées doivent être considérées par le PPAAO. Les politiques opérationnelles restantes ne sont pas déclenchées par le PPAAO. 
Politique de Sauvegarde 4.01 :  Évaluation environnementale
L’objectif de l’OP 4.01 est de s’assurer que les projets financés par la Banque sont viables et faisables sur le plan environnemental, et que la prise des décisions s’est améliorée à travers une analyse appropriée des actions et leurs probables impacts environnementaux (OP4.01, para 1). Cette politique est déclenchée si un projet va probablement connaître des risques et des impacts environnementaux potentiels (négatifs) dans sa zone d’influence. L’OP 4.01 couvre les impacts sur l’environnement physique (air, eau et terre) ; le cadre de vie, la santé et la sécurité des populations; les ressources culturelles physiques ; et les préoccupations environnementales au niveau transfrontalier et mondial. Les aspects sociaux (réinstallation involontaire, peuples indigènes) ainsi que les habitats naturels, la lutte anti-parasitaire, la foresterie et la sécurité des barrages sont couverts par des politiques séparées ayant leurs propres exigences et procédures. Le PPAAO est interpellée par cette politique car certaines activités de construction et de réhabilitation (routes, marchés, écoles et centres de santé, etc.), peuvent faire l’objet d’une étude d’impact environnemental.

Politique de Sauvegarde 4.04,  Habitats Naturels
PO/PB 4.04, Habitats naturels n’autorise pas le financement de projets dégradant ou convertissant des habitats critiques. Les sites naturels présentent un intérêt particulier et sont importants pour la préservation de la diversité biologique ou à cause de leurs fonctions écologiques. Les habitats naturels méritent une attention particulière lors de la réalisation d’évaluations d’impacts sur l’environnement. Le PPAAO n’a pas prévu d’interventions dans des habitats naturels, c’est pourquoi il est en conformité avec cette politique, sans nécessité de recours à des mesures supplémentaires.

OP 4.09
Lutte antiparasitaire

Pour répondre aux exigences de l’OP, un Plan de gestion des pestes et des pesticides a été élaboré pour le PPAAO, comme un document séparé. Ce Plan a identifié les problèmes des pestes et des pesticides majeurs qui concernent le PPAAO, a décrit le contexte de santé publique et institutionnel  (notamment en rapport avec la lutte anti-vectorielle dans le cadre du programme de lutte contre le paludisme), définit les paramètres globaux pour minimiser les effets potentiels négatifs spécifiques sur la santé humaine, l’environnement, et pour promouvoir la lutte anti-vectorielle intégrée. Au cours de la mise en oeuvre de ses activités, le PPAAO s’assurera de la conformité des actions en rapport avec ce Plan de gestion des pestes et des pesticides. 

Politique de Sauvegarde 4.12,  Réinstallation Involontaire des populations
L’objectif de l’OP 4.12 est d’éviter ou de minimiser la réinsertion involontaire là ou cela est faisable, en explorant toutes les autres voies alternatives de projets viables. De plus, l’OP 4.12 a l’intention d’apporter l’assistance aux personnes déplacées par l’amélioration de leurs anciennes normes de vie, la capacité à générer les revenus, les niveaux de production, ou tout au moins à les restaurer. Le PPAAO est en conformité avec cette politique car il n’est prévu d’activités susceptible de provoquer le déplacement de populations. 
Politique de Sauvegarde 4.20
 Populations autochtones

Des populations autochtones, dans le sens de la Banque, n’existent pas au Sénégal.  En conséquence le PPAAO est en conformité avec cette Politique de Sauvegarde, sans qu’il soit nécessaire de prendre des mesures spécifiques.

Politique de Sauvegarde 4.36,  Foresterie

PO 4.36, Foresterie apporte l’appui à la sylviculture durable et orientée sur la conservation de la forêt. Elle n’appuie pas l’exploitation commerciale dans les forêts tropicales humides primaires. Son objectif global vise à réduire le déboisement, à renforcer la contribution des zones boisées à l’environnement, à promouvoir le boisement. La Banque mondiale : ne finance pas les opérations d’exploitation commerciale ou l’achat d’équipements destinés à l’exploitation des forêts tropicales primaires humides. Le PPAAO est en conformité avec cette politique car aucune de ses composantes n’ y est afférente. 

Politique de Sauvegarde 4.37
Sécurité des barrages

PO/PB 4.37, Sécurité des barrages recommande pour les grands barrages la réalisation d’une étude technique et d’inspections sécuritaires périodiques par des experts indépendants spécialisés dans la sécurité des barrages. Ainsi, le PPAAO est en conformité avec cette Politique de Sauvegarde car le projet ne prévoit pas la construction ou la gestion des barrages. 
Politique de Sauvegarde 4.11, Patrimoine culturel

PO 11.03, Patrimoine culturel procède à une enquête sur les ressources culturelles potentiellement affectées et leur inventaire. Elle intègre des mesures d’atténuation quand il existe des impacts négatifs sur des ressources culturelles matérielles. Le PPAAO est en conformité avec cette politique car il n’est pas prévu d’activités afférentes au patrimoine culturel.

Politique de Sauvegarde 7.50
Projets relatifs aux voies d’eau internationales

PO 7.50, Projets affectant les eaux internationales vérifie qu’il existe des accords riverains et garantit que les Etats riverains sont informés et n’opposent pas d’objection aux interventions du projet. Il n’y a pas de consultation publique mais la notification aux riverains est une condition requise. Il existe des cours d’eau internationaux (le fleuve Sénégal ; le Niger ; la Volta, le mono River ;) dans la zone du projet, mais de manière globale, le PPAAO ne prévoit pas de projets (comme la construction de ponts et barrages) liés directement à ces cours d’eau internationaux. Ainsi, le projet est en conformité avec cette politique de sauvegarde.

Politique de Sauvegarde 7.60
Projets dans des zones contestées (en litige) 

OP 7.60, Projets en zones contestées veille à la garantie que les personnes revendiquant leur droit aux zones contestées n’ont pas d’objection au projet proposé. Le PPAAO n’a pas d’activités dans des zones en litiges. En conséquence le PPAAO est en conformité avec le Politique de Sauvegarde, sans que des mesures spécifiques doivent être prises
Diffusion : L’OP 4.01 décrit aussi les exigences de consultation et de diffusion. Pour la catégorie ( i) des projets A et B; et (ii) les sous-projets classés comme A et B dans un prêt programmatique, l’Emprunteur consulte les groupes affectés par le projet et les Organisations non Gouvernementales (ONGs) à propos des aspects environnementaux du projet et tient compte de leurs points de vue. L’Emprunteur commence cette consultation le plus tôt possible. Pour la catégorie des projets A, l’Emprunteur consulte ces groupes au moins deux fois: (a) un peu avant la sélection environnementale et la fin de la rédaction des termes de référence pour l’EIE ; et (b) une fois un projet de rapport d’EIE est préparé. En plus, l’Emprunteur se concerte avec ces groupes tout au long de la mise en œuvre du projet aussi souvent que nécessaire pour aborder les questions relatives à l’EIE qui les affectent. L’Emprunteur donne les informations pertinentes assez rapidement avant les consultations, et dans un langage accessible aux groupes consultés.

L’Emprunteur rend disponible le projet d’EIE (pour les projets de la catégorie A) ou tout rapport EIE séparé (pour les projets de la catégorie B) dans le pays et dans la langue locale à une place publique accessible aux groupes affectés par le projet et aux ONG locales avant l’évaluation. Sur autorisation de l’Emprunteur, la Banque diffusera les rapports appropriés à Infoshop. Les sous- projets de la catégorie A ne seront financés dans le cadre du présent programme qui est classé en catégorie B.  
En conclusion, il apparaît que le PPAAO  est en conformité sans mesures spécifiques avec les Politiques de Sauvegarde suivants : 4.04, 4.11,  4.12, 4.20, 4.36, 4.37,  7.50 7.60.  Pour répondre aux exigences des Politiques de Sauvegarde 4.01 (Évaluation environnementale) et 4.09, (Lutte anti-parasitaire) et des mesures et actions spécifiques ont été proposées dans le texte ci-dessous et dans le Plan Cadre de Gestion Environnementale en général. En conclusion, on peut affirmer que  le PPAAO  est en conformité avec les Politiques de Sauvegarde, sans pour autant que des mesures spéciales soient prises, à condition que les recommandations décrites dans le présent Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale soient mises en œuvre.
6.2. Concordances entre l’OP 4.01 et les législations nationales des 4 pays ciblés.

	Disposition de l’OP 4.01
	Analyse de conformité avec les législations nationales

	
	Bukina Faso
	Ghana
	Mali
	Sénégal

	Evaluation environnementale et Sociales

L’OP 4.01 est déclenchée si un projet va probablement connaître des risques et des impacts environnementaux potentiels (négatifs) dans sa zone d’influence.
	Conformité avec OP 4.01 avec code de l'environnement et décret sur EIE   
	Conformité avec OP 4.10 (loi de 1994 (acte 490) et les règles d’EIE , 1999 (LI 1652)
	Conformité avec le décret N°03-594/P-RM relatif aux EIE
	Conformité avec loi n°2001-01 du 15/1/1 et décret n° 2001-282 du 22 Avril 2001 portant EIE

Arrêté n°009472 du 28/11/2001

	Examen environnemental préalable 

L’OP 4.01 classifie les projets comme suit :

· Catégorie A : impact négatif majeur certain

· Catégorie B : impact négatif potentiel

· Catégorie C : impact négatif non significatif.
	Conformité ave OP 4.01. sur les trois catégories A, B et C

Mais pas de formulaire de screening et de classification
	Conformité ave OP 4.01. sur les trois catégories A, B et C

Existence de  formulaire de screening et de classification

Rapport de scooping
	Conformité partielles ave OP 4.01. , avec 2 catégories : EIE et NIE ; 

Pas de formulaire de screening et de classification
	Conformité partielles ave OP 4.01. , avec 2 catégories : EIE et AE ; Pas de formulaire de screening et de classification



	Participation publique :

L’OP 4.01 dispose que pour tous les projets de Catégorie A et B,  les groupes affectés par le projet et les ONG locales sont consultés sur les aspects environnementaux du projet, et tient compte de leurs points de vue. Pour les projets de catégorie A, ces groupes sont consultés au moins à deux reprises : a) peu de temps après l’examen environnemental préalable et avant la finalisation des termes de référence de l’EIE ; et b) une fois établi le projet de rapport d’EIE. Par ailleurs, ces groupes sont consultés tout au long de l’exécution du projet, en tant que de besoin.
	Conformité ave OP 4.01.(disposition du décret sur EIE)
	Conformité ave OP 4.01. (loi de 1994 (acte 490) et les règles d’EIE , 1999 (LI 1652)
	Conformité ave OP 4.01. (Conformité avec le décret N°03-594/P-RM relatif aux EIE)
	Conformité ave OP 4.01. (Arrêté n°009468 du 28/11/2001 portant réglementation de la participation du public)

	Diffusion d’information

L’OP 4.01 dispose de rendre disponible le projet d’EIE (pour les projets de la catégorie A) ou tout rapport EIE séparé (pour les projets de la catégorie B) dans le pays et dans la langue locale à une place publique accessible aux groupes affectés par le projet et aux ONG locales avant l’évaluation. En plus, la Banque mondiale diffusera les rapports appropriés à Infoshop.
	Conformité ave OP 4.01.(disposition du décret sur EIE)
	Conformité ave OP 4.01. (loi de 1994 (acte 490) et les règles d’EIE , 1999 (LI 1652)
	Conformité ave OP 4.01. (Conformité avec le décret N°03-594/P-RM relatif aux EIE)
	Conformité ave OP 4.01. (Arrêté n°009468 du 28/11/2001 portant réglementation de la participation du public)


Conclusion : 
Il apparaît de l’analyse ci-dessous qu’il y a relativement une bonne conformité entre les législations nationales et l’OP 4.01 de la banque mondiale. Toutefois, sauf pour le Ghana, la législation des autres pays (Burkina, mali et Sénégal) présentent quelques insuffisances en termes de classification des sous-projet (fiche de screening et processus de catégorisation)  qu’il s’agira de compléter dans le cadre du présent PCGEs, notamment avec suivant la procédure de sélection décrites dans le chapitre 8.  
7. Cadre institutionnel de la gestion environnementale du PPAAO

7.1. Les arrangements institutionnels et de mise en œuvre du PPAAO

Le PPAAO sera mis en œuvre, au niveau régional, par CORAF (agence d’exécution désignée par la CDEAO) et, aux niveau national, par les unités nationales de coordination des programmes PSAOP au Burkina Faso, AgSSIP au Ghana, PASAOP au Mali,  et PSAOP au Sénégal. 

Niveau régional. 

CORAF, par son secrétariat exécutif basé à Dakar, assumera la coordination globale du PPAAO, avec le FARA jouant un rôle consultatif (comme recommandé par l'UA/NEPAD). Le secrétariat exécutif de CORAF comporte un secrétaire de direction, un Coordinateur scientifique, un directeur administratif et financier, un directeur de l’information et de la communication, et un Expert chargé de l’évaluation de l'impact sur la recherche agricole (qui doit être recruté).  CORAF travaillera sur toute la région, en rapport avec les catégories d’acteurs qui incluent les systèmes nationaux de recherches agricoles, les organisations de producteurs, les producteurs agricoles privés et la société civile (ONG). Le PPAAO adaptera et renforcera les arrangements de mise en oeuvre existants au niveau du CORAF dans les secteurs principaux de la gestion, l’assistance et le suivi/évaluation.

CORAF surveillera l'exécution globale du projet, rendant compte du progrès lié à l'efficacité des mécanismes de diffusion et d'augmentation de la productivité agricole et à la compétitivité des centres d'intérêt du programme. Plus spécifiquement, CORAF contrôlera la fenêtre régionale du PPAAO sur le schéma de financement d’une recherche agricole compétitive, en collaboration avec les pays participants, selon un manuel des procédures bien conçu. CORAF jouera également le rôle d'une structure de renseignements et de criblage pour la fenêtre nationale de financement d’une recherche agricole compétitive mise en application dans chaque pays sous le projet. Il jouera également un rôle semblable pour les centres nationaux de la spécialisation. Le système de Suivi/Evaluation du CORAF rassemblera et synthétisera l'information produite par les systèmes de Suivi/Evaluation des pays participants.
Niveau national (dans les 4 pays ciblés par le programme)
Les programmes PAFASP du Burkina Faso, AgSSIP du Ghana, le PASAOP du Mali et le PSAOP du Sénégal ont l'arrangement institutionnel semblable, qui inclue : (i) un comité de coordination, (ii) une unité nationale de coordination, et (iii) une agence d’exécution par composante. Dans chaque pays, l'unité de coordination est en place au ministère chargé de l'agriculture avec les responsabilités principales suivantes : coordination, gestion, assistance, suivi du projet et évaluation et supervisons globales. Chacun des quatre pays dispose de façon opérationnelle d’un système de financement d’une recherche agricole compétitive : INERA au Burkina Faso ; CSIR au Ghana ; IER au Mali; ISRA au Sénégal. Ces pays ont des services de vulgarisation séparés mais également un cadre qui rassemble des organisations de producteurs, des établissements de recherches, le secteur privé et la société civile pour identifier et agir sur des priorités s'est relié à la recherche et au développement agricoles. L'unité nationale de coordination dans chaque pays contrôlera la fenêtre nationale du PPAAO concernant le financement d’une recherche agricole compétitive, l'établissement du CS, et la surveillance et l'évaluation du projet au niveau national. Les mandats des unités nationales de coordination seront modifiés pour refléter leurs fonctions supplémentaires.
D’autres acteurs sont aussi impliqués dans la mise en œuvre du PPAAO, notamment  (i) les institutions régionale et sous-régionales (Union Africaine, CEDEAO, UEMOA, CILSS, etc.) ; (ii) des universités et des instituts de recherche et de développement dans la sous-région; (iii) des partenaires du secteur privé; (iv) des Organisations de producteurs agricoles et des ONG nationales et internationales; (v) des  agences nationales de politiques agricoles. Durant le processus d’exécution du PPAAO, les rôles joués par les acteurs comprendront, en autres : la Formation, la Recherche –Développement, la communication et la sensibilisation, la facilitation de la politique.

7.2. Capacités environnementales des acteurs impliqués dans le PPAAO
7.2.1. Au niveau sous-régional : CORAF/WECARD et les organismes régionaux
Le CORAF/WECARD

Le Conseil Ouest et Centre Africain pour la Recherche et le Développement Agricoles (CORAF/WECARD)  a été créé dans le but d’établir une collaboration régionale, de mettre en commun des synergies et des ressources pour confronter des problèmes communs rencontrés dans la recherche et le développement agricoles. Sa mission est la suivante : (i) améliorer l’efficacité et l’efficience de la recherche agricole dans l’Afrique de l’Ouest et du Centre en faisant une contribution à la construction et à la consolidation des capacités des SNRA, à travers une coopération entre ses membres, les partenaires au développement, les organisations régionales et internationales, le secteur privé, les organismes non gouvernementaux, les utilisateurs des résultats de recherche ; (ii) consolider la position de la sous région de l’Afrique de l’Ouest et du Centre dans un contexte de recherche et du développement agricole internationale.

Le CORAF/WECARD a le mandat de mettre en oeuvre les politiques sous régionales de recherche agricole qui ont été définies par les autorités politiques des pays membres. Ses objectifs sont donc de : (i) promouvoir la coopération, la consultation et l’échange de l’information/données entre les institutions membres d’une part, et les autres partenaires, d’autre part ; (ii) définir des objectifs de recherche et des priorités sous régionales et régionales conjoints ; (iii) servir d’instance consultative pour la recherche conduite par des organisations régionales et internationales oeuvrant dans la sous région ; (iv) développer des programmes de recherche conjoints de manière à renforcer des activités complémentaires du CORAF/WECARD et ses partenaires ; (v) harmoniser les activités des réseaux de recherche existants, et faciliter la création de nouveaux réseaux régionaux ou autres unités opérationnelles de recherche ayant un caractère régional.

Les organes suivants constituent la structure organisationnelle du CORAF/WECARD: l’Assemblée générale ; le Conseil d’administration; le Comité scientifique et technique et  le Secrétariat exécutif qui est l’organe d’exécution des décisions.

Comme constaté dans ses principales missions, les aspects environnementaux occupent une place centrales dans les activités du CORAF. Toutefois, il faut souligner que le Secrétariat exécutif du CORAF, qui est l’organe d’exécution, ne dispose pas de spécialiste environnementaliste au sens de l’évaluation environnementale, pour mieux apprécier l’impact environnemental et sociale des programmes et projets qui sont conduits par l’institution. Cette insuffisance pourrait être comblée avec le recrutement en cours de l’expert en évaluation de l’impact de la recherche, qui pourrait être renforcé au besoin en évaluation environnementale des programmes et projets.

Les Organisations inter gouvernementales (OIG) de la sous région
Celles-ci comprennent la CEDEAO, l’UEMOA et le CILSS. Ces organisations transmettront les résultats de la recherche et du développement obtenus à travers l’exécution du CORAF au niveau Ministériel pour l’établissement de la politique et pour la prise de décisions.

· Le CORAF/WECARD et la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest  (CEDEAO) ont signé, le 21 décembre 2005, un Accord de coopération ayant pour objet d’établir entre les parties, des rapports de coopération en vue de favoriser la mise en oeuvre des recherchesagricoles et agro-alimentaires innovantes et de contribuer à la réalisation, dans l’espace CEDEAO, de la satisfaction des besoins alimentaires de la population, au développement économique et social et à la réduction de la pauvreté. La coopération entre la CEDEAO et le CORAF/WECARD s’articule autour des priorités de recherches définies par la CEDEAO et le CORAF/WECARD dans le cadre de la Politique agricole de la Communauté (ECOWAP) et du Plan Stratégique de Coopération élaboré par le CORAF/WECARD. Elles portent également sur la recherche et la dissémination des résultats dans les domaines porteurs suivants : les politiques agricoles ; la promotion des productions alimentaires; le renforcement de la compétitivité des cultures d’exportation; le développement de la transformation/stockage/conservation ; la fourniture des services appropriés aux besoins des opérateurs des filières ; les systèmes agricoles périurbains ; l’agriculture irriguée durable ; la gestion des ressources naturelles et les systèmes de production ; la conservation et l’utilisation durable des ressources génétiques végétales et animales; les systèmes d’information et de communication.

· Au niveau de l’UEMOA, il existe une Politique environnementale et agricole. La Politique Agricole de l’UEMOA a porté d’abord sur la Mise en œuvre du programme communautaire de première génération dans le domaine du développement rural (Maîtrise de l'eau, Développement des systèmes de production de viande, Financement du secteur agricole, Organisation des professionnels du secteur agricole, Mise en place d'un réseau régional d'information technique, commerciale et économique en matière d'agriculture) ensuite sur la Préparation de la politique agricole commune.  Dans les Etats membres de l'Union, les programmes d'ajustement du secteur agricole (PASA) représentent actuellement la base des politiques agricoles nationales. Ces programmes servent donc de référence à l'élaboration des instruments de la politique agricole commune de l'Union. La Politique environnementale de l’union a d’abord mis l’accent sur la Mise en œuvre du programme communautaire de première génération en matière d'environnement: Erosion côtière ; Lutte contre la désertification Gestion des écosystèmes transfrontaliers. Actuellement l’Union dispose d’un document de politique environnementale.
7.2.2. Cadre institutionnel de gestion des évaluations environnementales au Burkina Faso

Au niveau du Ministère chargé de l’environnement :

Au plan institutionnel, le Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie est organisé suivant le décret n°2005-040/PRES/PM/MECV du 03 janvier 2005 autour des structures suivantes : 

· Au niveau central, deux (2) Directions Générales que sont la Direction Générale de la Conservation de la Nature et la Direction Générale de l’Amélioration du Cadre de Vie dont l’une des directions techniques est la Direction des Evaluations Environnementales.

· Au niveau déconcentré, treize (13) Directions régionales, quarante cinq (45) Directions provinciales, chargées de l’application de la politique environnementale aux échelles locales et régionales.

· Une structure de concertation et de coordination qu’est le Secrétariat Permanent du Conseil National pour l’Environnement et le Développement Durable (SP-CONEDD). Il est prévu la création au sein de cette institution, une Commission spécialisée sur la législation et les évaluations environnementales.

Sur le plan opérationnel, la Direction des Evaluations Environnementales – DEE - représente le bras armé du Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie pour la mise œuvre de la procédure de l’étude d’impact sur l’environnement.  Les missions assignées à la DEE sont : promouvoir les évaluations environnementales ; encadrer la réalisation des études d’impacts sur l’environnement à travers un cadrage préalable de l’étude ; assurer l’analyse et la validation des rapports d’études d’impacts ; faire l’état des lieux périodique des projets et programmes à impacts majeurs sur l’environnement ; contribuer à l’harmonisation des procédures et contenus des EIE dans la sous région ; participer à l’animation des cellules environnementales au sein des départements ministériels dans le domaine des EIE. Pour l’accomplissement de ses missions, la direction est organisée en deux services qui sont : un service de la promotion des Evaluations Environnementales ; un service du Suivi et Contrôle des Plans de Gestion Environnementale. La DEE disposent d cadres expérimentés en évaluations environnementale.
Dans la mise en œuvre de la procédure de l’EIE, plusieurs contraintes peuvent être notées : la faiblesse des capacités des acteurs limitant ainsi leur implication effective dans le processus de réalisation des études d’impacts, l’absence de guides sectoriels facilitant l’appropriation de la procédure et le faible niveau d’application de la réglementation relative aux études d’impacts. Toutefois, on note l’émergence d’une dynamique associative notamment la création depuis 1998 de l’association nationale des professionnels en études d’impacts sur l’environnement. Enfin, un processus d’implantation des cellules environnementales assurant le relais de l’action de la Direction des Evaluations Environnementales dans les ministères stratégiques a été entrepris depuis 2002. 
Au niveau du Ministère chargé de l’agriculture

Le Ministère de l'Agriculture de l'Hydraulique et des Ressources Halieutiques a la mission de conduire la politique agricole au Burkina Faso. Le Ministère comprend des directions nationales et des directions régionales dans toutes les régions et provinces du pays. Outre le Cadre Stratégique de Lutte Contre la Pauvreté (CSLP), dont l’objectif est, entre autres, d’accélérer la croissance et la fonder sur l’équité et d’élargir les opportunités d’emploi et d’activités génératrices de revenus pour les pauvres, les aspects environnementaux sont bien présent à travers la lettre de Politique du Développement Rural Décentralisé (LPDRD) dont un des principes de base porte sur l’intégration à la gestion des ressources naturelles (complexe eau, sol, végétation) et la création de revenus et des emplois en milieu rural. On notera également la Stratégie de Développement Rural (horizon 2015) qui vise à une croissance soutenue du secteur rural en vue de contribuer à la lutte contre la pauvreté, au renforcement de la sécurité alimentaire et à la promotion d’un développement durable.

Dans le cadre de l’amélioration de la production agricole, on notera le Programme d’Appui aux Filières Agro-Sylvo-Pastorales (PAFASP) qui constitue qui servira de relais national au PPAAO de part ses objectifs mais aussi compte tenu de ses arrangement institutionnels. L’objectif du PASFASP est de promouvoir un secteur agricole productif, compétitif, lié au marché et contribuant à l’amélioration des revenus des acteurs afin de favoriser la croissance économique et de réduire la pauvreté. Le PAFASP a fait l’objet d’une évaluation environnementale avec des axes d’intervention pertinentes qui permettront: (i) de réduire les pressions sur les milieux et ressources naturelles par la promotion de systèmes de production plus performant; (ii) de capitaliser les potentialités et les dynamiques existantes autour d’un certain nombre de filières Agro-Sylvo-Pastorales ; (iii) de desserrer les pressions s’exerçant sur les partie les plus arrosée du pays par un rééquilibrage spatial du développement rural ; (iv) de relancer le processus de restauration/ conservation des milieux naturels. Sur le plan social, le PAFASP permettra : (i) d’améliorer la situation des groupes vulnérables (femmes et enfants) et de capitaliser les dynamiques émergentes au sein de ces catégories autour de certaines filières ; (ii) d’accroître les revenus et d’améliorer la situation aux plans nutritionnel, sanitaire, éducatif et du cadre de vie, en milieu rural ; (iii) de réduire les vulnérabilités qui affectent les terroirs les plus sensibles aux aléas climatiques. D’autres programmes agricoles à caractère environnemental sont : Programme d'Aménagement des Formations Naturelles ; le Projet de Partenariat pour l’Amélioration de la Gestion des Ecosystèmes Naturels ; le Plan d’Actions et le Programme d’Investissement pour le Secteur de l’Elevage ; le Plan d’Actions du Système d’Information sur la Sécurité Alimentaire et le 2ème Programme National de Gestion des Terroirs. Il faut souligner que le ministère a organisé un atelier national sur les bonnes pratiques agricoles (le rapport est en cours d’élaboration).
Toutefois, en dépit des efforts importants de prise en compte de l’environnement dans les politiques et programmes agricoles, il reste qu’au plan institutionnel, l’inexistence de cellules environnementales (ou d’experts thématiques spécialisés en études d’impact environnemental) au sein du Ministère chargé de l’agriculture et des programmes agricoles constitue une limite majeure dans le processus d’internalisation des préoccupations environnementales dans le secteur agricole. Ces insuffisances seront comblées toute de même dans le cadre du présent PCGES du PPAAO.

Au niveau des Institutions de Recherche agricole
L’Institut de l’Environnement et des Recherches Agricoles (INERA) constitue la structure nationale de référence en matière de recherches agricoles et environnementales. Sa mission est de contribuer à la mise en œuvre des politiques de recherches agricoles, d’organiser et de gérer les recherches agricoles, d’assurer un appui technique au développement agricole, de contribuer à la formation et à l’information scientifique, d’assurer la liaison recherche-développement. L’INERA  dispose de 5 centres régionaux de recherches environnementales et agricoles, un centre de recherches environnementales, agricoles et de formation avec quatre départements scientifiques gestion des ressources naturelles, productions végétales, productions animales et productions forestières). L’INERA dispose de cadres/chercheurs thématiques pluridisciplinaires. Les questions environnementales constituent une préoccupation permanente dans les activités de l’INERA, avec  par exemple des programmes de suivi de la ressource terre selon les type d’exploitation agricole, mais aussi des systèmes de mesure de la dégradation des sols selon l’itinéraire technique, la gestion de la fertilité des sols dans les zones cotonnières, l’impact des pesticides dans les sols, l’utilisation raisonnée des pesticides, les études biologiques de base pour soutenir la lutte intégrée, etc. Le département foresterie de l’INERA s’active dans l’amélioration de  l’exploitation du couvert végétal, la biologie et la physiologie de certaines espèces végétales pour des besoins d’utilisation domestique, etc. Dans ses programmes de recherche, l’INERA implique les Directions nationales et régionales de l’agriculture, mais aussi les organisations de producteurs et les ONG.

Au plan institutionnel, même s’il n’existe pas service spécialement actif dans l’évaluation environnementale des acticités de recherche, la note la présence d’équipes pluridisciplinaires de chercheurs thématiques bien formés dans leur domaine respectifs, qu’il s’agira simplement de renforcer en procédures d’étude d’impact sur l’environnement dans le cadre du présent projet PPAAO.
7.2.3. Cadre institutionnel de gestion des évaluations environnementales au Ghana

L’Agence pour la Protection de l’Environnement (APE)

L’Agence pour la Protection de l’Environnement (APE) est l’institution responsable de la conduite administrative des EIE au Ghana. L'APE est placée sous l’autorité du ministère des Gouvernement Locaux et du développement rural. L'acte d'APE (acte 490, 1994) exige que l'Agence s’assure de la conformité aux procédures établies d'EIE. L’APE  disposent de cadres compétents en évaluation environnementale. Au niveau régional et local, les Administration de Districts sont responsables aussi de l'amélioration et de la gestion de l'environnement dans leurs zones. A cet effet, des comités de gestion de gestion environnementaux de zone ont été formés dans toutes les régions du pays. 
Au niveau du Ministère chargé de l’agriculture

 Le Ministère de l’Alimentation et de l’Agriculture (MOFA) conduit la politique agricole du Ghana. La politique agricole au Ghana comprend une forte dimension de prise en compte de l’environnement et des la gestion des ressources naturelles. L’un des instruments majeurs de mise en œuvre de cette politique agricole durable est le Programme sectoriel d’investissements et de Services Agricoles (AgSSIP). Le principal objectif institutionnel et d'organisationnel du programme AgSSIP est d'établir un cadre approprié et un mécanisme incitatif qui puisse favoriser  le développement des projets et des programmes conduits à la demande dans le secteur agricole par les investisseurs à petite et grande échelle. Au plan environnemental, le programme intervient notamment dans le renforcement des capacités  de gestion des pesticides, l’appui aux technologies durables concernant l’irrigation à petite échelle et l’appui aux organisations agricoles. L’AgSSIP a fait l’objet d’une évaluation environnementale avec des recommandations environnementales pertinentes lors de la mis en œuvre : élaboration d’une politiques environnementales au sein de MOFA ; recrutement de spécialistes en environnement au sein du MOFA ; élaboration de guides environnementales spécifiques pour les agents agricoles de terrain ; formation des agents du MOFA sur les aspects environnementaux  des projets agricoles ; mise en place de centre anti-poison, en rapport avec le ministère de la santé ; etc.
Au niveau des Institutions de Recherche agricole
Au Ghana, le Conseil pour la Recherche Industrielle Scientifique (CSIR) constitue la structure nationale de référence en matière de recherches scientifiques. Le CSIR coordonne la recherche/développement scientifique au niveau de huit (8) instituts de recherche de recherche agricoles pour produire et appliquer des technologies innovatrices pour l'agriculture, l'industrie, la santé et l'environnement. Sa mission est de produire et d’expérimenter des technologies innovatrices qui exploitent la science et la technologie avec efficacité et efficience pour le développement socio-économique dans les secteurs critiques de l'agriculture, l’industrie, la santé et l’environnement tout en améliorant la culture scientifique de la société civile. Pour la coordination de la recherche dans tout le pays, le CSIR a mis en place des comités de coordination de recherches sectorielles dans les secteurs suivants: Agriculture, pêche et Foresterie ; Santé, médecine et environnement ; Industrie, sciences naturelles et sociales. Le CSIR conduit la composante recherche du programme AgSSIP. Le CSIR intègre des composantes environnementales dans ses programmes de recherches, mais le Centre ne dispose pas d’experts en évaluation environnementale, bien que tous les chercheurs soient des spécialistes avérés dans des thématiques environnementales.
Il faut souligner que malgré les acquis importants de prise en compte de l’environnement dans les programmes agricoles, des efforts restent à faire pour mettre en place des unités environnementales avec la formation ciblée dans le domaine de l’évaluation environnementale, aussi bien pour les agents agricoles du MOFA que pour les chercheurs du CSIR. Ces insuffisances seront comblées dans le cadre du présent PCGES du PPAAO.  
7.2.4. Cadre institutionnel de gestion des évaluations environnementales au Mali 
Le Ministère de l’Environnement et de l’Assainissement (MEA)
Il est responsable au niveau du Gouvernement de la mise en œuvre de la politique environnementale. Le MEA est responsable de l’administration de la conduite des EIE, à travers la La Direction Nationale de l’Assainissement,  du Contrôle des Pollutions et des Nuisances (DNACPN). La DNACPN  suit et veille à la prise en compte des questions environnementales par les politiques sectorielles plans et programmes de développement ; supervise et contrôle les procédures d’EIE ; élabore et veille au respect des normes en matière d’assainissement, de pollution et de nuisances ; contrôle le respect des prescriptions de la législation et des normes et appuie les collectivités territoriales en matière d’assainissement, de lutte contre la pollution et les nuisances. La DNACPN dispose de services déconcentrés au niveau régional, de cercle, et de commune, qui appuient les collectivités territoriales de leur niveau d’opération. Le DNACPN dispose de cadres compétents en évaluation environnementale.
Au niveau régional et local, Les organes des collectivités territoriales ayant la charge de la gestion des ressources naturelle sont : Les conseils communaux (communes) ; Les conseils de cercle (cercles) ; Les assemblées régionales (régions). 

Au niveau du Ministère du développement Rural (MDR)
La politique agricole du Mali, conduit par le MDR, est définie dans le Cadre stratégique du Schéma Directeur du Développement Rural, dont les axes principaux portent sur l’amélioration des conditions de vie des populations dans un cadre de développement durable. Les objectifs spécifiques portent sur : (i) la recherche de la sécurité alimentaire par l’augmentation, la diversification, la valorisation maximale interne des productions agricoles ; (ii) l’amélioration de la productivité et la protection de l’environnement dans le cadre d’une gestion durable des ressources naturelles; (iii) le développement d’un cadre institutionnel qui favorise la participation des acteurs du développement rural et l’émergence de capacités professionnelles. Dans cette mise en œuvre, le MDR est appuyé par : la Direction Nationale de l’Appui au Monde Rural (DNAMR) ; la Direction de l’Aménagement et de l’Equipement Rural (DNAER) ; la Direction Nationale de la Réglementation et du Contrôle (DGRC). Toutes ces trois directions sont représentées au niveau régional. Malgré la présence d’experts environnementalistes thématiques (biologiste, forestiers, agronomes, etc.), il n’existe pas d’unité environnementale au sein du MDR, pas plus que des spécialistes en évaluation environnementales.
Un des axes majeurs de la politique agricole est le Programme d’Appui aux Services Agricoles et aux Organisations Paysannes (PASAOP). Les grands axes des reformes qui sous-tendent ce programme sont inspirés d’une vision à long terme basée sur une évolution qualitative de la décentralisation et du désengagement de l’état  une meilleure performance des services agricole et une participation financières des bénéficiaires aux coûts des prestations. Un des objectifs du PASAOP est d’améliorer les performances des institutions de recherches agricoles, de focaliser les activités de recherche vers les demandes des utilisateurs et d’explorer les voies et moyens permettant de participer au financement durable de la recherche agricole aux côtés de l’Etat. Cette composante appui au système national de recherche agricole est pilotée par le CNRA dont le bras technique est l’IER. Le PASAOP a fait l’objet d’une évaluation environnementale avec un plan de gestion environnementale dont la mis en œuvre est axée sur la gestion de la fertilité des sols ; la gestion des maladies et des prédateurs ; la prises en compte des aspects sociaux (groupes vulnérables) ; la mise en place de mécanismes de gestion et de suivi. Le rapport d’évaluation du PASAOP réalisé par la DNACPN indique les difficultés d’appréciation actuelle des activités compte tenu de leur orientation vers le renforcement des capacités des acteurs dont certains modules ont trait aux aspects environnementaux. S’agissant des activités de terrain, les perspectives d’une performance environnementale satisfaisante sont réelles aux regards des mesures préconisées dans le plan de gestion environnementale. 
 
En plus du Cadre Stratégique de Lutte contre la pauvreté (CSLP), des aspects environnementaux et sociaux sont pris en compte notamment dans les programmes agricoles antérieurs tels que : Le Programme d’Ajustement du Secteur Agricole(PASA) ; Le Programme National de Vulgarisation Agricole (PNVA) ; Le Programme National de la Recherche Agricole (PNRA) ; Le Programme d’Appui à la Valorisation et Commercialisation des produits Agricoles (PAVCOPA) ; Le Projet de Promotion de l’irrigation Privée (PPIP) ; Le Programme Spécial de Sécurité Alimentaire (PSSA)

Au niveau des Institutions de Recherche agricole

Au Mali, la recherche agricole est structurée selon les niveau suivants : (i) niveau national : le Centre National de la Recherche Agronomique (CNRA) ; (ii) niveau central : la Direction Générale de l’Institut d’Economie Rurale (IER) ; (iii) niveau régional : les Commissions Régionales des Utilisateurs de la recherche.Le CNRA est l’organe politique de la recherche agricole tandis que l’IER en constitue le bras technique.

L’Institut d’Economie Rurale (IER) est une institution de recherche ayant pour mission de contribuer à la productivité agricole par des recherches mieux adaptées aux besoins du monde rural, de préserver les ressources naturelles, d'accroître la sécurité alimentaire et le revenu des agriculteurs et d'assurer un développement rural durable faisant le secteur du développement rural, le moteur de la croissance économique du pays. Les missions assignées à l’IER sont les suivantes : contribuer à la définition et à la mise en oeuvre des objectifs et moyens de recherche et d’étude au service du développement agricole ; élaborer et mettre en oeuvre les programmes de recherche agricole ; assurer un appui technique au développement agricole ; contribuer à la formation et à l’information scientifiques et techniques du personnel de la recherche et du développement agricole ; procéder à la mise au point de technologies appropriées pour l’accroissement de la production et l’amélioration de la productivité du monde rural ;  diffuser les résultats de recherche et d’études ;  fournir des prestations de service dans les domaines relevant de sa compétence. 

Pour réussir ses missions, l’IER s’est restructuré en s’appuyant sur une organisation décentralisée de la recherche et de ses structures, un cycle de programmation des projets et activités de recherche qui impliquent les chercheurs, les vulgarisateurs et les producteurs/transformateurs et un système consolidé de gestion financière. Six (6) Centres Régionaux de Recherche Agronomique (CRRA) ont été créés et repartis dans tout le pays. En plus des stations et sous-stations, les activités de recherche sont également menées chez les producteurs et au sein des organismes de développement rural. Les Laboratoires centraux et l’Unité des ressources génétiques de l’IER sont des structures spécialisées transversales : le Laboratoire de nutrition animale ; le Laboratoire sol-eau-plante ; le Laboratoire de technologie alimentaire ; l’Unité de ressources génétiques ; le Centre d’étude et d’expérimentation en machinisme agricole. L’IER a contribué au développement de technologies tout en tenant compte d'une exploitation durable des ressources naturelles, dans les domaines des techniques culturales, création de variétés, protection des cultures, alimentation du bétail, production de lait et de viande, pêche et sylviculture. L’IER comprend près de 250 chercheurs de diverses spécialités, tous environnementalistes thématiques, mais pas spécialisées sur les question d’évaluation environnementale.

Malgré les efforts entrepris pour intégrer l’environnement dans les politiques et programmes agricoles (recherche et vulgarisation), il reste tout de même souhaitable de renforcer les capacités environnementales des agents du MDR et des chercheurs de l’IER pour mieux garantir l’effectivité des question environnementales et sociales dans la préparation et la mise en œuvre des programmes agricoles. Ces besoins seront pris en compte dans le cadre du présent PCGES du PPAAO.

7.2.5. Cadre institutionnel de gestion des évaluations environnementales au Sénégal
Au niveau du Ministère chargé de l’environnement 
Le Ministre chargé de l’Environnement et de la protection de la Nature (MEPN) est chargé de mettre en œuvre la politique environnementale définie par l’Etat du Sénégal. Le MEPN compte trois Directions techniques : la Direction de l’Environnement et des Etablissements Classés (DEEC) ; la Direction des Parcs Nationaux (DPN) ; la Direction des Eaux et forêts, des chasses et de la conservation des sols (DEFCS). La Direction de l’Environnement et des Etablissements Classés (DEEC) sera particulièrement impliquées dans le PPAAO. La mission de la DEEC est fondamentalement orientée vers le contrôle de conformité des programmes, projets et activités publics ou privés pouvant induire des incidences environnementales. La DEEC veille à la conformité de ces activités par rapport à la politique environnementale adoptée par les pouvoirs publics, ainsi qu’aux lois et normes environnementales. La Division Prévention et Contrôle des Pollutions et Nuisance et Etudes d’Impact sur l’Environnement de la DEEC a pour fonction particulière de veiller à l’application des dispositions relatives aux EIE. Cette Division administre les EIE et prépare, pour le Ministre chargé de l’Environnement,  les avis et décisions relatifs aux EIE.  En termes de capacités, la DEEC dispose de compétences techniques pour assurer la supervision ainsi que le contrôle de conformité et de légalité, notamment des projets de développement en général. Elle dispose de capacité technique pour le suivi de la mise en œuvre des mesures environnementales faisant l’objet de cahier de charge pour tout projet et programme ayant réalisé une EIE. Actuellement, la DEEC dispose de représentations quasiment au niveau de toutes les régions du pays. Un Comité Technique a été institué par arrêté ministériel n°9469 du 28 Novembre 2001 pour appuyer le MEPN dans la validation des rapports d’étude d’impact. Il regroupe l’ensemble des services techniques de l’Etat en plus des Collectivités locales et certaines associations. Son secrétariat est assuré par la DEEC.
Au niveau des Ministères chargés de l’agriculture et de l’élevage

La politique d’agriculture et d’élevage du pays est définie par la Loi d’orientation agro-sylvo-pastorale (LOASP) qui : reconnaît de manière formelle les métiers de l’agriculture et les organisations professionnelles agricoles ; apporte une protection sociale aux personnes exerçant les métiers de l’agriculture ; définit le statut juridique des exploitations agricoles ; prévoit les voies d’une maîtrise de l’eau ; apporte prévention et protection contre les calamités naturelles et les risques liés aux activités agro-sylvo-pastorales. Le Ministère de l’Agriculture, des Biocarburants  et de la Sécurité Alimentaire a en charge la conduite de la politique agricole du Sénégal. Le Ministère de l’Elevage conduit la politique sectorielle relative à l’élevage. Dans le secteur agricole, la lettre de politique du développement  institutionnel du secteur agricole définit les orientations stratégiques de base.  S’agissant de l’élevage, la Lettre de Politique de Développement de l’Elevage détermine les axes stratégiques d’intervention. On notera également la Lettre de Politique de développement rural décentralisé. En effet, le processus de décentralisation  dans lequel est engagé le Sénégal a comme objectif ultime d’assurer un développement à la base.  Les réformes entreprises dans ce cadre ont pris en compte la dimension environnementale. C’est ainsi que la lettre énonce la nécessité d’appuyer les collectivités locales dans la gestion de leur environnement notamment par la mise en place « d’un programme de restauration de la fertilité des sols basé sur la rationalisation de l’utilisation de l’espace  rural permettant de limiter les pratiques extensives consommatrices de ressources naturelles ». 
Un outil important de mise en œuvre de ces politiques est le Programme des Services Agricoles et d’Appui aux Organisations de Producteurs (PSAOP) dont l’objectif est l’accroissement durable de la productivité, de la production et des revenus des producteurs à travers, entre autres, un meilleur accès aux marchés et à des technologies adaptées, répondant aux besoins des producteurs tout en protégeant l'environnement. Au plan institutionnel, la vision à long terme se décline comme suit : (i) des Organisation de Producteurs (OP) fortes et capables de co-gérer le type et la qualité des services qu’elles reçoivent et d’influencer les orientations politiques sur le secteur agricole ; (ii) des Ministères de l'Agriculture et de l'Elevage déconcentrés et focalisés sur leurs fonctions essentielles de services publics de définition de politiques, de contrôle de qualité, de suivi et d’évaluation, et de définition de cadre de réglementation ; (iii) financement durable de services agricoles comptables des résultats devant les producteurs et répondant à leurs besoins. Le PSAOP comprend une composante « Appui au système national de recherche agricole et agro-alimentaire » qui vise trois structures de recherche : le Fonds National de Recherche Agricole et Agroalimentaire (FNRAA) ; l’Institut Sénégalais des Recherches Agricoles (ISRA) ; l’Institut de Technologies Alimentaires (ITA). Le PSAOP a fait l’objet d’une évaluation environnementale avec des mesures pertinentes décrites dans le plan de gestion environnementale : lutte intégrée contre les ennemis de cultures ; Evaluation périodique de la contamination des résidus de pesticides ; formation des OP pour l'utilisation rationnelle des pesticides ; Pratique de l'élevage en stabulation ; Restauration de la fertilité des sols; Certification sanitaire des animaux ; Formation en gestion intégrée des pesticides ; Mise en place et l'exploitation de la base de donnée « Environnement – Agriculture- Elevage  » ; formation en évaluation environnementale des agents ; etc.
Au niveau des Institutions de Recherche agricole

L’ISRA est un institut de recherche scientifique et technique chargé de concevoir, organiser et de mener  à bien toutes les recherches relatives au secteur rural au Sénégal. Sa mission consiste en la génération de connaissances et de technologies appropriées pour atteindre notamment les objectifs de sécurité alimentaires des populations. Les thèmes  prioritaires de recherche portent sur les productions agronomiques, animales, forestières, halieutiques et socio économie rurales dans les différentes zones écologiques du Sénégal. Pour mener ses activités de recherche, l’Institut est doté de centres ou laboratoires nationaux et de centres régionaux. Les quatre (4) centres ou laboratoires nationaux sont implantés dans la région de Dakar et couvrent les recherches en amont au bénéfice des centres régionaux. L’ISRA s’est beaucoup investi dans les des innovations techniques et technologiques pour accroître la production agricoles. 
L’Institut Sénégalais de Recherches Agricoles (ISRA) et l’Institut de Technologies Alimentaires (ITA), chargées de conduire les activités de la Recherche Agricole et Agro-alimentaire, en vue d’améliorer leurs performances, leurs capacités scientifiques et de gestion, en réhabilitant leurs infrastructures et en apportant de nouveaux équipements. Par ailleurs, on notera le Fonds National de Recherche Agricole et Agro-alimentaire (FNRAA) chargé de financer le système national de recherche agricole et agro-alimentaire afin qu’il soit capable de répondre aux besoins des utilisateurs et utilisant au mieux les ressources disponibles. 
Pour faire face aux défis qui interpellent l’agriculture, l’ISRA s’est investi dans des recherches sur l’environnement et le milieu naturel pour combler le déficit de connaissance sur la croissance, la productivité agricole : l’agroforesterie dans l’amélioration des cultures maraîchères ; la  valorisation agronomique à partir des litières de filao ; la rationalisation de la gestion des espaces ruraux par les collectivités locales ; de nouveaux outils pour la sélection du Niébé (haricot) à la résistance à la sécheresse ; le compost amélioré au phosphate pour améliorer la productivité de l’association mil-niébé ; le dopage des rendements du sorgho et l’augmentation des rendements du maïs à partir des résidus de poissons ; le développement de vaccins contre les maladies animales 

Des acquis importants ont été notés concernant l’intégration de l’environnement dans les programmes de recherche et de vulgarisation agricoles. Si au niveau du ministère chargé de l’agriculture et de l’élevage des efforts notoires restent à consentir, il faut souligner que du côté de la recherche, l’ISRA et l’ITA développement depuis plusieurs années de bonnes pratiques dans le domaine de la production agricole et des technologies alimentaires. Des critères environnementaux sont analysés dans les sujets de recherche. Cependant, aussi bien les agents ministériels que les chercheurs ont besoin d’être renforcés en capacités environnementales pour mieux intégrer ces aspects dans leurs activités quotidiennes. Ces insuffisances seront comblées dans le cadre du présent PCGES du PPAAO.
7.3. Autres acteurs institutionnels impliqués dans la gestion environnementale du PPAAO
Les collectivités locales 

Les lois nationales sur la décentralisation confèrent aux collectivités territoriales des prérogatives importantes, notamment en matière de gestion des ressources naturelles locales et de gestion du cadre de vie. Ces collectivités locales ont un important rôle à jouer dans l’environnement et la gestion des ressources naturelles, le suivi de la mise en œuvre, mais aussi dans la sensibilisation et la mobilisation des populations cibles.

Les institutions nationales de conseil agricole et rural

Les institutions nationales de conseil agricole et rural qui assurent un service de conseil agricole envers les producteurs tout en répondant à leurs besoins à travers des arrangements contractuels.

Les Organisations de Producteurs 

Les Organisations de Producteurs qui fournissent des services à leurs membres pour accéder aux intrants, au crédit et au marché et à faire entendre leurs voix dans les processus de prise de décision.
Les ONG et les associations communautaires
Le dépérissement ou désengagement de l'Etat a favorisé l’émergence d’un secteur associatif au niveau des collectivités locales. Celui-ci s’est en outre accompagné d’un dynamisme de la société civile sur les questions de bonne gouvernance et de gestion environnementale. Il existe plusieurs formes d’organisations et  d’acteurs non gouvernementaux : organisation  non gouvernementale (ONG), organisation communautaires de base (OCB), organisations socioprofessionnelles qui regroupent des femmes et/ou des jeunes, associations sportives, culturelles et religieuses. Ces associations jouent un rôle moteur dans le développement socioéconomique et culturel des zones concernant par le projet. Les ONG sont regroupées au sein de plusieurs cadres de concertation et certaines d’entre elles pourraient constituer des instruments importants de mobilisation des acteurs pour impulser une dynamique plus vigoureuse dans la gestion environnementale du PPAAO. 
Au niveau local, certaines OCB et autres mouvements associatifs de jeunes et de femmes, disposent également d'une expérience avérée sur le terrain en termes de réalisations, d'accompagnement et se sont reconnues à travers leur engouement dans des actions de développement local. Ces organisations de proximité ont l'avantage de résider dans les localités et de bénéficier ainsi de la confiance des populations locales.
Les partenaires extérieurs de la recherche agricole

Dans le domaines de la recherche, un partenariat et une collaboration devront être établis avec des partenaires régionaux et même extrarégionaux, tels que: le Centre de Coopération Internationale pour la Recherche Agricole et le Développement (CIRAD) ; l’Institut de Recherche pour le Développement (IRD) ; l’Association pour le Développement de la Riziculture en Afrique de l’Ouest (ADRAO) ; l’International Crop Research Institut for Arid and Semi Arid Tropics (ICRISAT) ; l’International Livestock Research Institute (ILRI) ; le Centre International de Recherche en Agroforesterie (ICRAF) ; l’International Institute for Tropical Agriculture (IITA) ; les universités des pays du nord ; les SNRA de la sous-région ; les différents réseaux de recherche ; les centres de recherche ; les services agricoles, les agro-industries et le secteur privé, les ONG, etc. 
8. Le processus de sélection des activités du PPAAO
8.1.  Le processus de sélection environnementale 

En dehors du Ghana, le processus de sélection « screening » complète un manquement dans les procédures nationales en matière d’évaluation environnementale, notamment en ce qui concerne le tri et la classification des projets.  Le PCGES est appelé à combler cette lacune.  La détermination des catégories environnementales des micro-projets sera déterminée par le résultat du screening environnemental et social. La revue et l’approbation des micro-projets seront conduites par un personnel qualifié au niveau local et régional. Ce processus de sélection vise à : (i) déterminer les activités du PPAAO qui sont susceptibles d’avoir des impacts négatifs au niveau  environnemental et social; (ii) déterminer les mesures d’atténuation appropriées pour les activités ayant  des impacts préjudiciables; (iii) identifier les activités nécessitant des EIE séparées; (iv) décrire les responsabilités institutionnelles pour l’analyse et l’approbation des résultats de la sélection, la mise en œuvre des mesures d’atténuation proposées, et la préparation des rapports EIE séparés ; (v) assurer le suivi des paramètres environnementaux au cours de la mise en œuvre des filières  et ouvrages agricoles ainsi que de leur gestion.
Le processus de screening comporte deux parties :

· Une 1ère partie relative à la demande de recherche technologique

· Une 2ème partie relative à l’application et la diffusion technologique issue de la recherche

8.1.1. La sélection environnementale des sujets de recherche 

Etape 1: Identification des besoins (demandes)  de recherche technologique
La formulation des besoins de recherche (demande) est par les producteurs eux-mêmes ou les Organisations locales de Producteurs qui transmettrons leur demandes aux responsables des Programmes de Productivités Agricoles (PPA) de leur pays respectifs (PAFASP pour le Burkina, AgSSIP pour le Ghana ; PASAOP pour le Mali et PSAOP pour le Sénégal).  

Etape 2: Confirmation des besoins de recherche technologique
La confirmation des  besoins de recherche exprimés sera faite par les responsables des Programmes de Productivités Agricoles (PPA) des pays respectifs, dont les PFE vont apprécier sommaires les aspects environnementaux des demandes.  
Etape 3 : Formulation des sujets de recherche technologique 
Les besoins de recherche identifiés seront adressés par les PPA aux Systèmes Nationaux de Recherches Agricoles (SNRA) qui les traduiront en sujets de recherche (protocoles). La formulation des sujets de recherche, effectuée par les chercheurs des SNRA, devra comprendre, entre autres, les a description des contraintes rencontrées, les améliorations attendues en termes d’accroissement de la productivité et  l’impact environnemental. 

Etape 4: Validation et classification environnementale des sujets de recherche
La validation et la classification environnementale des sujets seront faites par les Comités Scientifiques et Techniques des SNRA, avec l’appui de leurs Points Focaux Environnement (PFE/SNRA). Cette classification devra à aboutir à (i) des sujets de recherche à impact environnemental jugés mineurs (donc à financer) ; (ii) des sujets de recherche à impact environnementale modéré pour lesquels il est attendu des études complémentaires ; (iii) des sujets de recherche à impact environnemental majeurs qu’il s’agira d’abandonner.

Etape 5: Approbation de la classification environnementale des sujets de recherche
L’approbation des résultats de la classification environnementale des sujets de recherche sera effectuée par le CORAF. 
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8.1.2. La sélection environnementale pour la diffusion des résultats de recherche
Etape 1: Identification et sélection environnementale et sociale du projet technologqiue
Le remplissage du formulaire initial de sélection (Annexe 11.1 ou Annexe 11.2) et de la liste de contrôle environnemental et social, y compris la proposition de mesures adéquates d’atténuation (Annexe 11.4) seront effectués, au niveau local par les Organisations locales de Producteurs, avec l’appui des agents des ministères chargés de l’agriculture au niveau local (départements, district, etc.). Dans ce processus de remplissage, les membres des OP et les producteurs ruraux eux-mêmes prendront une part active dans la collecte et l’analyse de l’information. Il en est de même des membres des Conseils Ruraux, notamment en ce qui concerne la conformité de l’idée de projet ou du sous-projet avec les orientations des Plans locaux de Développement. En plus des impacts environnementaux et sociaux potentiels, les résultats de la sélection indiqueront également : (i) le besoin  de l’acquisition des terres ; et (ii) le type de consultations publiques qui ont été menées pendant l’exercice de sélection. Dans exercice de screening initial, il sera nécessaire de renforcer les capacités de ces acteurs à la base  sur les aspects environnementaux et sociaux des activités agricoles.

Etape 2: Validation de la sélection  et de la classification du projet

Les résultats de ces premiers exercices de remplissage du formulaire de l’Annexe 11.1 ou l’Annexe 11.2 seront transmis aux structures régionales de Recherches agricoles et dans les Directions régionales de l’agricultures ou des Points Focaux Environnement (PFE) seront désignés pour analyser les informations contenues dans les formulaires et vont procéder à la classification du projet.
Pour être en conformité avec les exigences de la Banque mondiale (notamment l’OP 4.0I), il a été suggéré que les activités du PPAAO susceptibles d'avoir des impacts significatifs directs ou  indirects sur l’environnement sont classées en trois catégories : 

· Catégorie A :
Projet avec risque environnemental et social majeur certain

· Catégorie B :
Projet avec risque environnemental et social majeur possible (ou risques

 mineurs cumulatifs de multiples sous-projets) 

· Catégorie C  :
Projet sans impacts significatifs sur l’environnement

Il faut souligner que le PPAAO a été classé en catégorie B (Document d’Evaluation du Projet).  Sous ce rapport, les résultats de la sélection (Annexe 11.1 ou Annexe 11.2.) et des mesures d’atténuation proposées (Annexe 13.3), devront aboutir à catégorie environnementale B ou C. Cette étape sera menée par les PFE. 

Conformément à la PO 4.01, les activités d’amélioration de la productivité agricole dans le cadre du PPAAO vont  être classées dans la catégorie B ou C.

La catégorie B veut dire que leurs impacts environnementaux négatifs potentiels sur les populations humaines ou les zones d’importance écologique, (y compris les terres humides, les forêts, les pâturages et autres habitats naturels) sont spécifiques pour un site, peu nombreux si jamais les impacts sont irréversibles, et peuvent être atténués dans l’immédiat. Les activités PPAAO classées comme “B” nécessiteront un travail environnemental : soit l’application de mesures d’atténuation simples (catégorie B.2), ou soit la préparation d’une EIE séparée (catégorie B.1). 

La catégorie C  indique que les impacts environnementaux et sociaux éventuels sont considérés comme peu importants et ne nécessitent pas de mesures d’atténuation. Par exemple, certaines activités de réhabilitation d’infrastructures agricoles ou administratives pourraient être classées “C” si les résultats de sélection environnementale et sociale indiquent que ces activités auront peu d’impact sur le plan environnemental et social, et que par conséquent elles ne nécessitent pas un autre travail environnemental. 

Ainsi, si le formulaire de sélection ne contient que les mentions « NON », l’activité proposée (catégorie C)  nécessitera pas d’autre travail environnemental, et les Points Focaux Environnementaux et Sociaux du PPAAO  solliciteront l’approbation de cette proposition en vue de commencer la mise en œuvre de l’activité.

Après l’analyse des informations contenues dans les résultats de la sélection et après avoir déterminé la bonne catégorie environnementale, et donc l’ampleur du travail environnemental requis, les PFE feront une recommandation pour dire si : (a) un travail environnemental ne sera pas nécessaire; (b) l’application de simples mesures d’atténuation suffira; ou (c) une Evaluation d’Impact Environnemental (EIE) séparée devra être effectuée.
Etape 3: Exécution du travail environnemental

Après l’analyse des informations contenues dans les résultats de la sélection et après avoir déterminé la bonne catégorie environnementale, et donc l’ampleur du travail environnemental requis, les PFE  feront une recommandation pour dire si : (a) un travail environnemental ne sera pas nécessaire; (b) l’application de simples mesures d’atténuation suffira; ou (c) une Etude d’Impact Environnemental (EIE) séparée devra être effectuée. Selon les résultats de sélection, le travail environnemental suivant pourra être effectué sur la base de l’utilisation de la liste de contrôle environnemental et social (Annexe 11.3) ou alors commanditer une étude d’impact environnemental qui va proposer les mesures de corrections appropriées.

Cas d’application de simples mesures d’atténuation : Ce cas de figure s’applique lorsqu’une EIE n’est pas nécessaire (catégorie nécessitant uniquement de simples mesures d’atténuation comme travail environnemental). La liste de contrôle environnemental et social (Annexe 11.3) qui devra être remplie par les PFE, décrit des mesures simples d’atténuation pour les impacts environnementaux et sociaux ne nécessitant pas une EIE complète. Dans ces cas de figure, les PFE en rapport avec les Directions nationale de l’environnement (DGCV au Burkina, EPA au Ghana, DNACPN au Mali et DEEC au Sénégal), consultent le checklist du PCGES pour sélectionner les mesures d’atténuation appropriées.

Cas nécessitant une étude d’impact environnemental (EIE): Dans certains cas,  les résultats de la sélection environnementale et sociale indiqueront que les activités prévues sont plus complexes et qu’elles nécessitent par conséquent une EIE séparée. L’EIE sera effectuée par des Consultants individuels ou des bureaux d’études. L’EIE identifiera et évaluera les impacts environnementaux éventuels pour les activités de construction proposées, évaluera les alternatives, et concevra les mesures d’atténuation, de gestion et de suivi à proposer. Ces mesures seront reprises dans le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) qui sera préparée comme une partie de l’EIE pour chaque activité. La préparation de l’EIE et du PGES se fera en consultation avec les partenaires concernés, y compris les personnes susceptibles d’être affectées. Les PFE , avec l’appui des services chargés des EIE, (i) prépareront les termes de référence pour l’EIE ; (ii) effectueront le recrutement des bureaux d’études pour effectuer l’EIE ; (iii) conduiront les consultations publiques conformément aux termes de référence ; et (iv) instruiront la procédure d’autorisation de l’EIE. L’EIE suivra les procédures nationales établies, complétée par celles de l’OP 4.01.

Procédures pour les sous projets nécessitant une EIE
	Etapes
	Activités

	Première étape 
	Préparation de termes de référence (TdR)

Selon les résultats de l’identification et l’étendue nécessaire de l’EIE, des termes de référence seront préparés. L’EIE sera préparée par un consultant et le rapport suivra le format suivant :

· Description de la zone de l’étude

· Description du sous projet

· Description de l’environnement

· Considérations juridiques et réglementaires

· Analyse de la situation « sans projet »

· Détermination des impacts éventuels des sous projets proposés

· Processus de consultations publiques

· Développement de mesures de mitigation et d’un plan de suivi, y compris le renforcement des capacités institutionnelles et l’estimation des coûts

	Deuxième étape 
	Choix de consultant

	Troisième étape 
	Réalisation de l’EIE avec consultation du public

	Quatrième étape 
	Revue et approbation de l’EIE pour le sous projet.


Etape 4: Examen et approbation

Compte tenu du fait que les activités prévues dans le cadre du PPAAO seront dans la catégorie B ou C,  le processus de sélection (sélection et classification des sous projets), soumis par les PFE  sera validé et approuvé par les services de l’environnement (DGCV au Burkina, EPA au Ghana, DNACPN au Mali et DEEC au Sénégal) au niveau de chaque région.

S’agissant de l’examen et l’approbation de la fiche de sélection environnementale, les structures régionales de l’environnement devront statuer si les résultats de sélection sont satisfaisants ou pas. Ainsi, elles vont examiner les résultats et recommandations issues des fiches de sélection environnementale et sociale ainsi que la pertinence et l’applicabilité des mesures d’atténuation proposées dans les listes de contrôles environnementales et sociales.

Les rapports d’études d’impact environnemental sont également examinés et validés au niveau des services de l’environnement (DGCV au Burkina, EPA au Ghana, DNACPN au Mali et DEEC au Sénégal) qui s’assureront que tous les impacts environnementaux et sociaux ont été identifiés et que des mesures de mitigations effectives ont été proposées dans le cadre de la mise en œuvre du projet. En cas de validation d’une EIE, les services environnementaux établissent un rapport circonstancié, en vue d’e la délivrance d’un certificat de conformité environnementale. 

Etape 5: Consultations publiques et diffusion

Les dispositions des législations nationales en matière d’EIE disposent que  l'information et la participation du public doivent être assurées pendant  l'exécution de l'étude d'impact sur l'environnement, en collaboration avec les  organes compétents de la circonscription administrative et de la commune concernée. L’information du public comporte notamment une ou plusieurs réunions de présentation du projet regroupant les  autorités locales, les populations, les organisations agricoles de producteurs concernés, etc. Ces consultations permettront d’identifier les principaux problèmes et de déterminer les modalités de prises en compte des différentes préoccupations dans les Termes de Référence de l’EIE à réaliser. Les résultats des consultations seront incorporés dans le rapport de l’EIE et seront rendus accessibles au public.

Pour satisfaire aux exigences de consultation et de diffusion de la Banque Mondiale, CORAF, qui assure la coordination régionale du PPAAO produira une lettre de diffusion dans laquelle il informera la Banque Mondiale de l’approbation du PCGES; (ii) la diffusion effective de l’ensemble des rapports produits (PCGES, et PGPP)  à tous les partenaires concernés et, éventuellement, les personnes susceptibles d’être affectées. Dans ce processus de diffusion, CORAP sera appuyé par les Institutions de recherches cibles dans les 4 pays : INERA au Burkina Faso, CSIR aun Ghana, IER au Mali et ISRA au Sénégal. CORAF adressera aussi une autorisation du PPAAO à la Banque mondiale pour que celle-ci procède à la diffusion de ces documents dans Infoshop. 

Etape 6: Suivi environnemental

Le suivi environnemental permet de vérifier et d’apprécier l’effectivité, de l’efficacité et l’efficience de la mise en  œuvre des mesures environnementales préconisées dans le cadre du PPAAO. Le suivi est essentiel pour s’assurer que : les prédictions des impacts sont exactes ; les mesures de prévention, d’atténuation et de compensation sont pertinentes ; les règlements et les normes sont respectés. Les résultats du suivi pourront permettre, si nécessaire, de réorienter les activités du programme. Le suivi environnemental  sera mené dans le cadre du système global de suivi des activités du PPAAO.
Au niveau sous-régional, le suivi sera assuré par CORAF à travers son Expert Chargé du Suivi/évaluation, qui assurera la fonction de Point Focal Environnement (PFE/CORAF).

Au niveau national, le suivi sera assuré par les Institutions de Recherches agréées (INERA au Burkina Faso, CSIR aun Ghana, IER au Mali et ISRA au Sénégal) où des Points Focaux Environnement seront désignés, mais aussi par les Services nationaux de l’agricultures et les Points Focaux Environnement qui seront désignés au sein des projets nationaux d’amélioration de la productivités agricole (PSAOP au Burkina ; AgSSIP au Ghana, PASAOP au Mali et PSAOP au Sénégal) et les organisations nationales des Producteurs. Les services environnementaux nationaux (DGCV au Burkina, EPA au Ghana, DNACPN au Mali et DEEC au Sénégal) participeront également au suivi national. 

Le suivi sous-régional et national fera aussi appel à des Consultants (nationaux et/ou internationaux), pour l’évaluation à mi-parcours et l’évaluation finale du PCGES du PPAAO.

Au niveau local, le suivi sera assuré par les Organisations de producteurs, en collaboration avec les services régionaux de l’environnement et les autres services agricoles déconcentrés. Au niveau local (des communautés rurales), le suivi sera assuré par les agents de vulgarisation, en collaboration avec les OP et les membres des Conseils ruraux. 

Etape 7: Indicateurs de suivi 

Les indicateurs de suivi aideront dans la mise en application des mesures d'atténuation, le suivi et l'évaluation de l'ensemble du projet en vue d’évaluer l’efficacité de ses activités. Ces indicateurs seront élaborés par des consultants dans le cadre des EIE à réaliser, ou alors par les PFE s’il s’agit de simples mesures d’atténuation à proposer. Les indicateurs de suivi peuvent être résumés comme suit:

· Nombre de demandes de recherche respectueuses de l’environnement

· Nombre de technologies issues de la recherche et respectueuses de l’environnement

· Niveau de prise en compte de l’environnement dans la recherche

· Niveau de prise en compte du genre et de l’équité dans l’appui du projet aux OP

· Nombre de personne sensibilisées sur les mesures d’hygiène et de sécurité liés aux activités agricoles

· Nombre d'OP formées/sensibilisés dans la mise en oeuvre des mesures d'atténuation, les bonnes pratiques environnementales et la prise en compte de l'environnement dans les activités agricoles
· Application des mesures environnementales accompagnant les résultats de recherche
· Nombres d’acteurs formés dans l’évaluation, la revue et de gestion environnementale 
· Niveau de dégradation de la végétation, de pollution des eaux et des sols à l’issue de l’application des résultats de la recherche
Ces indicateurs seront régulièrement suivis au cours de la mise en place et l'avancement des sous – projets et seront incorporés dans le dispositif de suivi du CORAF et des instituts partenaires de recherche, ainsi que dans le Manuel de Suivi du Projet PPAAO.
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8.2. Responsabilités pour la mise en œuvre du processus de sélection

Le tableau ci-dessous présente le récapitulatif des étapes et des responsabilités institutionnelles pour la sélection et la préparation de l’évaluation, de l’approbation et de la mise en œuvre des activités du PPAAO.
Récapitulatif des étapes de la sélection et des responsables

	Etapes
	Responsabilités



	1. Identification et sélection environnementale et sociale du projet
	Organisations locales des producteurs



	2. Validation de la sélection  et de la classification du projet 
	

	2.1 Validation de la sélection environnementale
	PFE des SNRA et des PPA

	2.2 Classification du projet et détermination du travail environnemental (simples mesures de mitigation ou EIE)
	DGCV au Burkina, EPA au Ghana, DNACPN au Mali et DEEC au Sénégal

	3. Exécution du travail environnemental


	

	3.1. Application de simples mesures d’atténuation 
	PFE des SNRA et des PPA

	3.2. Réalisation d’étude d’impact environnemental (EIE)
	

	· Choix du consultant
	CORAF, PPA et SNRA

	· Réalisation de l’étude d’impact, intégration du plan de gestion environnemental et social dans les dossiers, Consultation publique
	Consultants spécialisés en EIE

	· Approbation de l’étude d’impact


	DGCV au Burkina, EPA au Ghana, DNACPN au Mali et DEEC au Sénégal

	4. Examen et approbation 
	DGCV au Burkina, EPA au Ghana, DNACPN au Mali et DEEC au Sénégal

	5. Diffusion
	CORAF, SNRA et PPA

	6. Suivi
	Sous-régional :

· CORAF
National :
· SNRA (INERA au Burkina Faso ; CSIR aun Ghana ; IER au Mali ; ISRA au Sénégal) ; 

· PPA (PAFASP au Burkina ; AgSSIP au Ghana, PASAOP au Mali et PSAOP au Sénégal)

· DGCV au Burkina, EPA au Ghana, DNACPN au Mali et DEEC au Sénégal 

Local :

· Organisations de producteurs

· Conseils ruraux

	7. Elaboration des indicateurs 


	· CORAF , SNRA et PPA
· Consultants


9. PLAN De gestion ENVIRONNEMENTALe et sociale (PGES)
9.1.  Gestion environnementale dans le secteur de la productivité agricole 

La prise en compte de la dimension environnementale dans le cadre dans le secteur agricole en général constitue une préoccupation majeure aussi bien pour l’ensemble des acteurs : administration, chercheurs, organisations de producteur, etc. Si au niveau des certaines catégories d’acteurs (Institutes de recherche, services agricoles, projets agricoles, etc.) on retrouve des spécialistes éprouvées sur domaines de gestion des ressources naturelles spécifiques (pédologues, biologistes, agronomes, pastoralistes, vétérinaires, forestiers, etc.), il reste que ces experts ne sont pas toujours familiers aux procédures d’évaluation environnementale des projets de recherche et à l’évaluation des impacts environnementaux des résultats de la recherche avant leur application. Toutes les Institutions de recherches ciblées  (INERA au Burkina Faso, CSIR aun Ghana, IER au Mali et ISRA au Sénégal) intègrent les préoccupations environnementales et sociales dans les canevas de recherche, même si des amélioration sont nécessaire, notamment en renforçant les capacités de tous les chercheurs dans l’évaluation environnementale. 

Par ailleurs, les programmes nationaux d’amélioration de la productivités agricoles (PAFASP au Burkina ; AgSSIP au Ghana, PASAOP au Mali et PSAOP au Sénégal) ont touts fait l’objet d’une évaluation environnementale stratégique avec des recommandations pertinentes sur les aspects environnementaux à prendre en compte ainsi que les arrangements institutionnels lors de la mis en œuvre des activités. 

Toute fois, en matière d’approches environnementales, des avancées significatives ont été enregistrées dans le cadre de la mise en œuvre de certains programmes agricoles, avec par exemple le développement de développement de Référentiel Qualité Origine pour la promotion des produits agricoles d’exportation. Par ailleurs certains programmes agricoles ont répondu aux préoccupations des producteurs avec des impacts positifs significatifs sur l’environnement. Par exemple, au Sénégal, le projet « Valorisation des résidus de poisson fumé pour l’amélioration de la fertilité des sols et la production agricole » est un exemple. Les résultats ont permis une amélioration des rendements des cultures (mil, sorgho, maïs, arachide et niébé) comparés aux fumures minérales et organiques vulgarisés, une réduction de la pollution par les déchets, et la création d’emplois surtout pour les femmes (dont 97 % travaillent dans le fumage du poisson) et l’installation d’une unité de transformation des déchets de poisson.
Dans le cadre du renforcement des capacités, des thèmes de formations ont été dispensé aux OP, avec l’appui d’organisations paysannes, sur les techniques suivants : compostage ; transformation et conservation des légumes et des produits agricoles ;embouche bovine ; teinture ; fabrication de savon ; reconstitution des semences ; etc.
Dans le secteur de l’élevage, certains projets initiés  ont suscité la mise en place d’unités pastorales avec des acquis intéressants : les éleveurs s’impliquent davantage dans la gestion des ressources à travers les structures mises en place ; les producteurs développent plusieurs séries d’initiatives répondant à des besoins locaux diversifiés (entretien des pare-feu, création de pharmacies vétérinaires, mise en place de comité d’accueil des transhumants, établissement de mécanismes de concertation entre les usagers de l’espace etc…). 
L’évaluation du contexte institutionnel de la gestion environnementale dans le secteur de la recherche agricole révèle tout de même quelques contraintes liées à la coordination, à la circulation de l’information et la vulgarisation des technologies respectueuses de l’environnement. En plus, aussi bien dans le secteur de l’agriculture que celui de l’élevage, on note quasiment l’absence d’une base de données « environnementales » complètes et mises à jour. 

9.2.  Recommandations pour la gestion environnementale  du PPAAO
La gestion environnementale du PPAAO devra s’articuler autour (i) d’une logique « verticales » (ou nationale) qui permette de capitaliser les acquis environnementaux des programmes existants (en cours) d’amélioration de la productivités agricole (PSAOP, PASAOP, PAFASP et AgSSIP) , mais aussi (ii) d’une logique « transversale » (ou sous-régionale) susceptible de garantir la cohérence d’ensemble, la coordination mais aussi la fédération des synergies avec un souci majeur de respect et conformités avec les exigences nationales de chaque pays.  Dans cet exercice, les arrangements institutionnels de coordination et de suivi de la mise en oeuvre des mesures environnementales du PCGES du PPAAO revêtent une importance capitale et doivent être clairement définis tant au niveau régional, national que local.  Au niveau de la recherche et la diffusion des technologies, il s’agira de procéder à une analyse et une appréciation environnementale hardie au moins à trois niveaux :

· Pour les technologies agricoles « prêts à l’emploi » ayant donné de bons résultats en termes d’amélioration de la productivité agricole : quelle a été le degré de prise en compte des aspects environnementaux ? leur suffisance ? les besoins en informations environnementales additionnelles pour garantir la durabilité?

· Pour les technologies « prêts à l’emploi » n’ayant pas satisfait totalement ou en partie aux attentes des producteurs : quels ont été les facteurs environnementaux et sociaux de ces échecs partiels ou globaux ? quelles stratégies adopter pour rectifier le tir et inverser les tendances négatives des effets de répulsion créés par la non-satisfaction de la demande ?

· Pour les secteurs de demande non encore pourvus de technologie (ou en cours d’étude) : quelles stratégie adopter pour intégrer dans la recherche des préoccupations environnementales et sociales pour garantir la durabilité?

La capitalisation des acquis et des leçons du secteur agricole (recherche et vulgarisation) nécessitera de renforcer la gestion  environnementale et sociale du PPAAO.  Pour cette perspective, le présent PCGES a proposé une grille d’évaluation environnementale, mais aussi a proposé une méthodologie de screening des projets et sous-projets susceptibles d’être appuyés par le PPAAO.  Le processus de screening devra permettre d’aboutir à une classification de chaque sous-projet, et indiquer dans le même le type d’étude d’impact à réaliser et qui doivent nécessairement proposer  un plan de gestion environnementale à inclure dans les dossier d’appel d’offres et d’exécution. Toutefois, les évaluations environnementales à faire pour les sous-projets devront être en conformité avec la législation environnementale nationales ainsi qu’avec les directives de la Banque Mondiale. Par ailleurs, le PCGES propose des mesures de renforcement des capacités en évaluation et gestion environnementale au niveau de l’ensemble des acteurs interpellés directement par le suivi de la mise en œuvre des activités du PPAAO.  Plus spécifiquement, les activités prévues pour la gestion environnementale et sociale du PPAAO concernent : 

· Désignation des Points Focaux Environnementaux  (PFE)du PPAAO 
· Renforcement des capacités des  acteurs (formation en évaluation environnementale ; sensibilisation des utilisateurs et des populations sur les risques environnement liés aux technologies d’accroissement de la productivité agricole)
· la réalisation des EIE (incluant des plans de gestion environnementale et sociale) concernant les travaux classés en catégorie « B ». Il faut préciser que pour les activités classées en catégorie « C », l’application de simples mesures indiquées dans l’Annexe 11.4  suffit; 

· l’élaboration de manuels de bonnes pratiques agricoles, respectueuses de l’environnement ; 
· la Mise en place d’une base de données « production agricoles et environnement »

· le suivi de le mise en oeuvre (permanent, à mi-parcours et final) effectuée par les PFE des  les services de recherche agricole, mais aussi les services environnementaux, les services agricoles, les collectivités locales et les organisations de producteurs; 

· la  formation et sensibilisation  des acteurs impliqués par le programme PPAAO. 

· Elaboration d’une procédure de sélection environnementale des projets

9.2.1. Points Focaux Environnementaux (PFE)

Avec le volume actuel de projets et sous-projets, la mise en place d’une unité environnementale a sein du CORAF constituerait un goulot d’étranglement et un facteur de retard dans la préparation et la mise en œuvre des projets de recherche. Sous ce rapport, pour alléger les procédures de prise en compte des exigences environnementales et sociales dans les activités du PPAAO, il serait plus réaliste, au niveau de la coordination régionale du programme, de renforcer les capacités environnementales (formation en EIE) de l’Expert chargé de l’évaluation de l’impact de la recherche (en cours de recrutement) au sein du Secrétariat Exécutif du CORAF pour en faire un Point Focal Environnement (PFE/CORAF).  

Au niveau national, il s’agira de désigner des Points Focaux Environnementaux au sein des Systèmes Nationaux de Recherches Agricoles  (PFE/SNRA) et des Programmes d’amélioration de la Production Agricoles (PFE/PPA) comme le PAFASP au Burkina, AgSSIP au Ghana, PASAOP au Mali et PSAOP au Sénégal; ou alors de reconduire, s’ils existe, les Experts Environnement qui ont été préalablement désignés lors de la mise en place de ces programme.

Au niveau régional,  des responsables seront désignés tant au niveau des centres régionaux de recherche que des services agricoles régionaux, mais aussi des structures rurales d’encadrement et organisations de producteurs,  pour servir de relais entre le niveau national et le niveau communautaire. Au niveau communautaire, des responsables seront désignés au sein des organisations paysannes pour servir de relais. 
Cette stratégie devra permettre: de garantir la prise en compte des aspects environnementaux et sociaux dans les composantes ; d’assurer le suivi des indicateurs de performances environnementaux et sociaux ; de développer une vision prospective des questions environnementales dans toutes les zones et à tous les niveau d’intervention du  programme.  La mission des PFE devrait s’articuler autour des activités suivantes :

· analyser les programmes et projets de chaque composante pour apprécier l’adéquation avec les exigences et les orientations du cadre de gestion environnementale et sociale du PPAAO ;
· conduire le processus de screening des sous-projets

· constituer une banque de données environnementales et sociales dans la zone du projet ;

· développer des indicateurs environnementaux et sociaux d’évaluation et de suivi  (indicateurs de procédure, d’impact et de résultat);
· assurer le suivi, l’évaluation, la supervision et l’évaluation rétrospective des différents programmes et projets du PPAAO, en vue d’apprécier l’effectivité de la prise en compte des mesures environnementales et sociales ;
· de définir les procédures d’élaboration, de diffusion, d’application et de mise à jour des directives environnementales et sociales du PPAAO  et  veiller à leur application;
· coordonner et superviser le renforcement des capacités des producteurs mais aussi des structures techniques opérationnelles du PPAAO (services techniques de l’Etat, Communautés rurales, Institutions de recherche, Organisations paysannes, ONG environnementales et sociales, etc.) sur les questions environnementales et sociales des sous-projets ;
· développer un système de coordination et d’échanges avec d'autres institutions à l’échelle communautaires, régionale et nationale, pour mieux prendre en compte les préoccupations environnementales et sociales à chaque niveau ; faciliter le processus d’alimentation et d’actualisation des données ; participer aux campagnes d’information et de sensibilisation des acteurs à la base.
Le choix des PFE devrait permettre d'avoir une influence optimale sur le processus de choix, d’identification des besoins de recherche et d’application des résultats de la recherche, du point de vue environnemental et social. Au niveau des communautés rurales, ces PFE devront être en synergie avec les Organisations paysannes qui vont formuler les demandes de recherche technologique. Les PFE devront aussi disposer de moyens matériels leur permettant de remplir correctement et efficacement leur mission de coordination et de suivi environnemental et social.




9.2.2. Réalisation des Etudes d’Impact Environnemental (EIE) 

Des EIE pourraient être requises pour les activités de recherche et de vulgarisation des activités du PPAAO et classées en catégorie « B », pour s’assurer qu’elles sont durables au point de vue environnemental et social. 

9.2.3. Elaboration de manuels de bonnes pratiques agricoles

Le PPAAO va mettre un accent particulier sur la recherche te la vulgarisation de technologie pouvant améliorer la productivité agricole.  Pour cela, un outil précieux sera un manuel de bonnes pratiques agricoles respectueuses de l’environnement qui les guidera les producteurs lors de la mise en œuvre des technologies, tant au niveau de l’exécution qu’au niveau de l’exploitation. 
9.2.4. Mise en place d’une base de données  environnementales
Le PPAAO devra appuyer la mise en place d’une base de données environnementale et sociale « Agriculture/Elevage et Environnement » en relation avec les technologies d’amélioration de la productivité agricole ; avec aussi le développement d’indicateurs environnementaux et sociaux d’évaluation et de suivi. 
9.2.5. Suivi et Evaluation du PCGES du PPAAO 

Le programme de suivi portera sur le suivi permanent, la supervision, l’évaluation à mi-parcours et l’évaluation annuelle.
9.2.6. Renforcement des capacités 

Le renforcement des capacités pour la gestion environnementale et sociale du PPAAO nécessitera la formation des Points Focaux Environnement et des autres acteurs ainsi que la sensibilisation des populations au niveau sous-régional, national , local et communautaire.

Formation des  Points Focaux Environnement du PPAAO   et des autres acteurs : Pour faire en sorte que les activités du PPAAO soient effectuées d’une manière durable au point de vue environnemental et social, on a proposé la désignation des Point Focaux Environnement (PFE) au sein des services centraux et régionaux,  mais aussi au niveau des structures d’Exécution du programme. Ces PFE seront formés en évaluation environnementale et sociale et sur les procédures d’EIE, pour leur permettre de remplir les fonctions d’expert environnemental et social lors de la mise en œuvre des activités du PPAAO. Les PFE seront chargés, au sein de leurs structures respectives, de coordonner : (i) la mise en œuvre du PCGES; (ii) le suivi environnemental et social des activités du PPAAO et la mise en œuvre des mesures correctives si nécessaire. Ces experts bénéficieront de l’appui et de l’assistance permanente des services environnementaux nationaux pour conduire les activités suivantes : 

· Remplissage du formulaire de sélection environnementale et sociale (Annexes 11.1 ou 11.2) ; choix des mesures d’atténuation proposées dans la liste de contrôle environnemental et social (Annexe 11.3);

· Préparation du projet de TDR pour les activités du PPAAO nécessitant une EIE séparée;

· Recrutement de consultants qualifiés pour mener les EIE, si nécessaire;

· Diffusion des rapports d’EIE aux institutions appropriées qui sont accessibles au public;

· Conduite du suivi environnemental et social des activités du PPAAO et ajustements nécessaires au besoin ; et 

· Organisation d’ateliers d’information et de formation sur l’évaluation environnementale.

S’agissant de l’organisation et du contenu des ateliers de formation, il faut préciser que les modules seront centrés autour de : Formation en Évaluation Environnementale et Sociale (sélection et classification des activités; conduite, identification des impacts, élaboration des mesures d’atténuation, élaboration et suivi des indicateurs, etc.); Normes d’hygiène et de sécurité des activités agricoles; Elaboration des TDR pour les EIE et sélection de consultants ; Sélection de mesures d’atténuation simplifiées dans les listes de contrôle (check-lists) ; Législation et procédures  environnementales nationales ; Suivi de la mise en oeuvre des mesures environnementales ; Formation sur la gestion des pesticides; Procedures d’EIE; Politiques de Sauvegarde de la Banque mondiale. Des formateurs qualifiés seraient recrutés par le PPAAO qui pourra aussi recourir aussi à l’assistance des services environnementaux nationaux. Il s’agira d’organiser, dans chaque pays, un atelier national de formation qui permettra aux structures nationales et régionales impliquées dans le suivi des activités de recherche et de vulgarisation agricoles, de s’imprégner des dispositions du PCGES du PPAAO, du processus de sélection et des responsabilités dans la mise en œuvre. 

Programmes de sensibilisation au niveau communautaire : dans chaque pays, les PFE devront élaborer et conduire des campagnes d’information et de sensibilisation auprès des collectivités locales et organisations de producteurs bénéficiaires des activités de recherche et de vulgarisation agricoles, notamment sur la nature des technologies et les enjeux environnementaux et sociaux lors de leurs mise en œuvre, mais aussi sur la nature des investissements, l’implication des acteurs locaux et les aspects environnementaux et sociaux liés aux travaux ; IST/VIH/SIDA liés aux activités agricoles. A cet effet, ils peuvent bénéficier des ONG et autres mouvements associatifs qui ont une expertise avérée dans ces domaines et qui jouissent de la confiance des populations auxquelles elles apportent quotidiennement assistance et conseils. 

Les coûts estimés pour ces activités sont détaillés ci-dessous :
Coûts des mesures environnementales

	Activités
	Quantité
	Coût unitaire

(fcfa)
	Coût total (fcfa)

	Réalisation des Etudes d’Impact Environnemental (EIE)
	100 EIE
	5000 000/EIE
	500 000 000

	Elaboration de manuels de bonnes pratiques agricoles
	4 (1 par pays)
	10 000 000
	40 000 000

	Mise en place d’une base de données  environnementales
	1
	50 000 000
	50 000 000

	Evaluation (à mi-parcours et finale) du PCGES du PPAAO
	2 évaluations
	30 000 000
	60 000 000

	Suivi permanent du PPAAO
	5 ans
	20 000 000/an
	100 000 000

	Formation des Points Focaux Environnement du PPAAO (Expert CORAF, Instituts de recherche, services techniques de vulgarisation agricoles, services environnementaux, experts de programmes agricoles)
	1 atelier national par pays
	30 000 000


	120 000 000


	Information et Sensibilisation des Populations, des  Conseils ruraux et des Organisations de producteurs
	4 pays
	20 000 000
	80 000 000

	TOTAL
	
	
	950 000 000 fcfa


NOTA : Tous ces coûts devront être inclus dans les coûts du projet PPAAO.
9.3. Institutions responsables de la mise en oeuvre et du suivi 

Les principales institutions interpellées de façon majeures par les activités du PPAAO sont :

· Le Secrétariat Exécutif du CORAF

· Les Ministères chargés  de l’Agriculture/Elevage

· Les programmes nationaux d’amélioration de la productivités agricoles (PSAOP, AgSSIP, etc.)

· Les Agence Environnementales ou Ministères de l'Environnement
· Les institutions de recherche agricole 

· Le Organisations de Producteurs 

· Les Utilisateurs des résultats de recherche (les producteurs)

· Les institutions d’encadrement du monde rural 

· Les collectivités locales et rurales 

· Les ONG d’appui aux organisations paysannes

· Les Universités et autres structures extérieurs de recherches

Ce paragraphe décrit les rôles et responsabilités concernant la mise en œuvre des mesures environnementales prévues pour le PRODESS  II. 
9.3.1.  Coordination, supervision et suivi 
Au niveau sous-régional, la coordination et la supervision du suivi seront assurées par CORAF à travers son Expert Chargé du Suivi/évaluation, qui assurera la fonction de Point Focal Environnement (PFE/CORAF).

Au niveau national, la supervisons et la coordination seront assurées par les Institutions de Recherches agréées (INERA au Burkina Faso, CSIR aun Ghana, IER au Mali et ISRA au Sénégal) où des Points Focaux Environnement seront désignés, mais aussi par les Services nationaux de l’agricultures et les Points Focaux Environnement qui seront désignés au sein des projets nationaux d’amélioration de la productivités agricole (PSAOP au Burkina ; AgSSIP au Ghana, PASAOP au Mali et PSAOP au Sénégal) et les organisations nationales des Producteurs. Les services environnementaux nationaux (DGCV au Burkina, EPA au Ghana, DNACPN au Mali et DEEC au Sénégal) participeront également au suivi national. 
Le suivi sous-régional et national fera aussi appel à des Consultants (nationaux et/ou internationaux), pour l’évaluation à mi-parcours et l’évaluation finale du PCGES du PPAAO.

Au niveau local, le suivi sera assuré par les Organisations de producteurs, en collaboration avec les services régionaux de l’environnement et les autres services agricoles déconcentrés. Au niveau local (des communautés rurales), le suivi sera assuré par les agents de vulgarisation, en collaboration avec les OP et les membres des Conseils ruraux
9.3.2. Mise en oeuvre des mesures environnementales

Des consultants seront responsables pour (i) la réalisation des EIE, et (ii) l’élaboration des manuels de bonnes pratiques agricoles. Pour la mise en œuvre, les producteurs, les organisations paysannes seront ont responsables de l’exécution des mesures d’atténuation liées à l’application des technologies agricoles. 

	Niveau de responsabilités institutionnelles

	Niveau d’intervention
	Structures concernées
	Fonction
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10. PROCESSUS DE CONSULTATION PUBLIQUE

Des séances de consultations avec les parties prenantes et les acteurs intéressés ont été organisées en vue de les informer sur le projet d’une part, et de recueillir leurs points de vue d’autre part. La démarche utilisée au cours de ces consultation consistait à : (i) présenter le programme : son contexte qui le justifie ; ses objectifs ; les activités envisagées dans les différentes composantes et les résultats attendus ; sa stratégie d’intervention et de mise en œuvre ; (ii) recueillir les points de vue, les préoccupations et les suggestions émises au cours des différents entretiens.  

Pour l’essentiel, les acteurs et  bénéficiaires du PPAAO ont globalement apprécié le projet dans ses objectifs d’amélioration de la productivité agricole : institutions de recherche agricoles, services de vulgarisation agricoles, programmes agricoles, services environnementaux nationaux, organisations de producteurs agricoles, etc. Toutefois, des préoccupations et des suggestions ont été formulées comme indiqué le tableau ci-dessous pour mieux garantir les conditions de réussite de projet. 

Principales préoccupations et suggestions des acteurs
	Catégorie d’acteurs
	Préoccupations/craintes
	Attentes/suggestions

	Institutions de recherche
	prises en compte des questions environnementales dans les TDR 

Pas d’environnementalistes spécifiques ; 
Bureaux d’études peu qualifiés sur les questions environnementales 
	· Formation de tous les chercheurs 

· Bonnes pratiques environnementales

· Manuel de procédures environnementales

· Manuel de contrôle et de suivi environnemental

	Services nationaux de vulgarisation agricoles
	Contraintes budgétaires

L’aspect prévention (hygiène et assainissement de base) est négligé au détriment du curatif
	· Stratégie de prévention des intoxications

· Formations environnementales
· Bonnes pratiques agricoles 
· Encadrement des producteurs
· Suivi des actions de terrain

· Motivation des agents de terrain

	Services environnementaux nationaux
	Contraintes d’effectifs et de moyens pour assurer le suivi permanent de proximité 
	· Respect de la procédures des EIE (visite de terrain, approbation des TDR ; EIE ; analyse et validation)

· Implication des structures régionales et locales de suivi environnemental 

· Information/sensibilisation des populations et des producteurs agricoles

· Appui pour le suivi environnemental

	Organisation des producteurs, 

ONG et Associations agricoles, structures communuataires 
	Problématique de la gestion des déchets biomédicaux

Ressources financières limitées
	· Formation et sensibilisation
· Equipements du personnel

· Appui en matériel et équipements agricoles Formation/recyclage

· Renforcement capacités

· Encadrement et suivi permanent
· Implication dans la sensibilisation et le suivi

· Renforcer les activités de prévention pour un changement de comportement




Tableau détaillé du PGES avec responsabilités institutionnelles

	Impacts négatifs potentiels des activités du PPAAO 
	Mesures PGES d’atténuation (sujet de recherche)
	Responsable de la mise en œuvre

	
	
	Exécution
	Suivi
	Période
	Coût (FCFA)

	Augmentation de la production agricole

	Baisse des rendements des cultures suite aux attaques par les ennemis des cultures
	Promotion de la lutte intégrée et de la recherche en la matière


	OP

SNRA


	CORAF

PPA

PFE
	En cours d’exécution
	Inclus dans le budget PPAAO

	Mauvaise utilisation des pesticides chimiques et pollution des eaux dans les systèmes irrigués
	Evaluation périodique de la contamination des résidus de pesticides dans les systèmes irrigués et formation des OP pour l'utilisation rationnelle des pesticides
	OP 

SNRA


	CORAF

PPA

PFE
	1 fois par an
	Inclus dans le budget PPAAO

	Extensions des terres cultivées
· Pertes de pâturages pour l'élevage

· Dégradation des terres et exploitation des terres fragiles
	· Pratique de l'élevage en stabulation permanente 

· Réservation des espaces pour les cultures fourragères.

· Restauration de la fertilité des sols 
	OP 

SNRA


	CORAF

PPA

PFE
	En cours d’exécution
	Inclus dans le budget PPAAO

	Activités agricoles (production végétales)

	· destruction d’habitat sensible

· défrichement de zones boisées

· érosion des sols, perturbation du cycle hydrologique

· perte de terre de pâturage

· utilisation de quantité importante d’engrais 
· Risque de contamination suite à l'usage des pesticides
	· Restauration du couvert végétal ; lutte anti-érosive 
· choix raisonné du site

· Protection de dunes

· Lutte intégrée contre les ennemis de cultures

· Promotion de l’usage de la fumure organique

· Mettre en œuvre le Plan de gestion des pesticides
	OP 

SNRA


	CORAF

PPA

PFE
	Au cours de l’activité
	Inclus dans le budget PPAAO

	Appui au secteur de l'élevage 

	· Source d'approvisionnement incertaine 

· Maladies liées aux mauvaises conditions d'hygiènes


	· Certification sanitaire des animaux délivrée 
· Prévoir un centre de transit pour les animaux importés

· Recherche sur les vaccins 
	OP 

SNRA


	CORAF

PPA

PFE
	Avant exécution activité
	A inclure dans le budget du PPAAO

	Renforcement des capacités, études, formation et sensibilisation à financer directement par le PPAAO

	Mesures institutionnelles 
	Désigner  des PFE du PPAAO
	SNRA et PPA
	CORAF
	début projet
	-

	Mesures techniques 
	Etudes environnementales ; manuel sde bonnes pratique et base de donnée 
	SNRA et PPA
	CORAF
	En cours exécution
	590 000 000

	· 
	Suivi et supervisions
	Services environnementaux

Collectivités locales

OP
	SNRA

PPA

CORAF
	En cours, annuelles

Fin projet
	160 000 000

	Formation et sensibilisation
	· 
	SNRA et PPA
	CORAF
	Début et en cours
	200 000 000

	TOTAL
	950 000 000 fcfa


11. Annexes a caractere Technique
Annexe 11.1. : Formulaire de sélection environnementale et sociale (Burkina, Mali et Sénégal)

Le présent formulaire de sélection a été conçu pour aider dans la sélection initiale des activités PPAAO. Le formulaire a été conçu pour mettre les informations entre les mains des exécutants et des analystes afin que les impacts environnementaux et sociaux et les mesures d’atténuation y relatives, s’il y en a, soient identifiés et/ou que les exigences en vue d’une analyse environnementale plus poussée soient déterminées.  Le formulaire de sélection contient des informations qui permettront aux analystes de déterminer les aspects caractéristiques de l’environnement bio-physique local et social aux fins d’évaluer les impacts socio-économiques potentiels de l’activité sur lui. Le formulaire de sélection identifiera aussi les impacts socio-économiques potentiels qui exigeront des mesures d’atténuation et/ou de réinsertion et d’indemnisation. Si le formulaire de sélection contient des réponses affirmatives quelconques « Oui », ou celles  négatives apparemment injustifiées « Non », la demande du projet devrait expliquer de manière adéquate et démontrer que le sujet a été appréhendé pour éviter les effets/impacts négatifs inacceptables.
	Formulaire de sélection environnementale et sociale

	1
	Nom du village où l’infrastructure agricole sera réalisée 
	

	2
	Nom de la personne à contacter (Organisation de Producteurs)
	

	3
	Nom de la Communauté rurale
	

	4
	Nom de l’Autorité qui Approuve
	

	5
	Nom, titre de la fonction, et détails sur les références pour la personne chargée de remplir le présent formulaire.
	

	
	· Nom:
	

	
	· Titre de la Fonction
	

	
	· N° de Téléphone
	

	
	· Numéro du fac-similé
	

	
	· Adresse électronique:
	

	Date:





Signatures:




PARTIE  A : Brève description de l’activité proposé

· Fournir les informations sur le type et les dimensions de l’activité du PPAAO  (superficie, terrain nécessaire, taille approximative de la surface totale à occuper). 

· Fournir les informations sur les actions nécessaires pendant la construction des installations, notamment les structures auxiliaires de soutènement et les activités requises pour le construire, comme par exemple la nécessité d’extraire ou de creuser les excavations de retenue,  la pose de fils ou de tuyaux pour se connecter aux sources d’énergie ou d’eau, l’accès aux routes, etc. 

· Décrire comment l’installation fonctionnera, notamment les activités d’appui et les ressources nécessaires pour le faire fonctionner, comme par exemple les routes, les sites d’évacuation, l’adduction d’eau, les besoins en énergie, les ressources humaines, les besoins en intrants, etc. 

Partie B : Brève description de la situation environnementale et identification des impacts environnementaux et sociaux 

1. L’environnement naturel  

 (a) Décrire la formation du sol, la topographie, la végétation de l’endroit/adjacente à la zone de l’installation.  ______________________________________________________________________________

 (b) Faire une estimation de et indiquer la végétation qui pourrait être dégagée    

 ______________________________________________________________________________

 (c) Y a-t-il des zones sensibles sur le plan environnemental ou des espèces menacées d’extinction (spécifier ci-dessous) qui pourraient être affectées négativement par l’infrastructure à construire et/ou à réhabiliter ? 

(i) Forêts naturelles intactes  Oui______Non______

 
(ii) Forêts riveraines Oui______Non______

 (iii) Zones humides (lacs, rivières, zones inondées par saison   Oui______Non______

 
(iv) A quelle distance se trouvent les zones humides les plus proches (lacs, rivières, zones inondées par saison)? __________________km
 
(v) Habitats des espèces menacées d’extinction pour lesquelles une protection est 

requise par les lois nationales et/ou les accords internationaux. Oui____Non______

 
(vi) Autres (décrire). Oui______Non______  

2. Ecologie des rivières et des lacs 

Y a-t-il une possibilité que, du fait de la construction /réhabilitation et fonctionnement de l’infrastructure scolaire, l’écologie des rivières ou des lacs pourra être affectée négativement ? L’attention devrait être accordée sur la qualité et la quantité de l’eau ; la nature, la productivité et l’utilisation des habitats aquatiques, et leur variation dans le temps. 

Oui______ Non______

3. Aires protégées

La zone se trouvant autour de l’installation (ou éléments de l’installation) se trouve-t-elle à l’intérieur ou est-elle adjacente à des aires protégées quelconques tracées par le gouvernement (parc national, réserve nationale, site d’héritage mondial, etc.)?

Oui______ Non______

Si l’installation ou la réhabilitation d’infrastructures scolaires s’effectuent en dehors d’une aire protégé (ou dans ses environs), est-elle susceptible d’affecter négativement l’écologie de l’aire protégée (exemple :  interférence les routes de migration de mammifères ou d’oiseaux)?

Oui______ Non______

4. Géologie et sols 

Sur base de l’inspection visuelle ou de la littérature disponible, y a-t-il des zones de possible instabilité géologique ou du sol (prédisposition à l’érosion, aux glissements de terrains, à l’affaissement)?

Oui ______ Non______

5. Paysage/esthétique

Y a-t-il possibilité que l’installation affecte négativement l’aspect esthétique du paysage local?

Oui______ Non______

6. Site historique, archéologique ou d’héritage culturel.

Sur base des sources disponibles, des consultations avec les autorités locales, les connaissances et/ou observations locales, l’activité agricole pourrait-elle altérer des sites historiques, archéologiques ou d’héritage culture ou faudrait-il faire des fouilles tout près ?

Oui______ Non______

7. Compensation et ou acquisition des terres  

L’acquisition de terres ou la perte, le déni ou la restriction d’accès au terrain ou aux autres ressources économiques seront-ils le fait de l’activité agricole concernée? 

Oui______ Non______

8. Perte de récoltes, arbres fruitiers, et infrastructures domestiques

L’activité agricole concernée provoquera –t-elle la perte permanente ou temporaire de récoltes, arbres fruitiers, ou infrastructures des ménages (tel que greniers, toilettes et cuisines extérieures, etc.)?

Oui___ Non_____

9.  Pollution par bruit pendant la construction et le fonctionnement 

Le niveau de bruit pendant la mise en œuvre de l’activité agricole concernée va-t-il dépasser les limites de bruit acceptables?

Oui___ Non_____

10.  Déchets solides ou liquides
L’activité agricole concernée va-t-elle générer des déchets solides ou liquides?

Oui____  Non___

Si“Oui”, l’infrastructure dispose-t-elle d’un plan pour leur ramassage et leur évacuation?

Oui____  Non____

11.  Consultation du public

La consultation et la participation du public ont-elles été recherchées?

Oui____  Non___

Si “Oui”, décrire brièvement les mesures qui ont été prises à cet effet.

12.  Critères d’inéligibilité
Les micro-projets ci-dessous ne seraient pas éligibles au financement du PPAAO :

(i) micros projets susceptibles d’être mise en œuvre ou situés dans des zones classées habitats naturels (question 3 ci-dessus)
(ii) micros projets susceptibles de porter atteinte ressources classées patrimoine culturel national (question 6 ci-dessus)
Partie C : Mesures d’atténuation

Au vu de l’Annexe 11.1, pour toutes les réponses « Oui », les PFE, en consultation avec les agences locales, en particulier celles qui sont chargées de l’environnement, devraient décrire brièvement les mesures prises à cet effet.

Annexe 11.2. : Formulaire de sélection environnementale et sociale pour le Ghana
1. 
PROPOSED UNDERTAKING / DEVELOPMENT

Title of proposal (General Classification of undertaking)

_____________________________________________________________________________

Description of proposal (nature of undertaking, unit processes (flow diagram), raw materials, list of chemicals (source, types and quantities), storage facilities, wastes/by-products (solid, liquid and gaseous)

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

Scope of Proposal (size of labour force, equipment and machinery, installed/production capacity, product type, area covered by facility/proposal, market)

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

2.
PROPOSED SITE

Location (attach a site plan/map)

Plot/House No……………………………

Street/Area Name……………………………

Town……………………………………...

District/Region………………………………

Major Landmark (if any)…………………………………………………………………………..

Current zoning……………………………………………………………………………………..

Distance to nearest residential and/or other facilities

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Adjacent land uses (existing & proposal)

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Site description (immediate activities should be described)

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

3.
INFRASTRUCTURE AND UTILITIES

Structures (buildings and other facilities proposed or existing on site)

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Access to water (source, quantity)

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Access to power (type, source & quantity)

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Drainage provision in the project area

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Nearness to water body

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Access to project site ;

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Other major utilities proposed or existing on site (e.g. sewerage, etc)

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

4.
ENVIRONMENTAL IMPACTS

Potential environmental effects of proposed undertaking (Both constructional and operational phases)

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

5.
CONSULTATIONS

(seek views of immediate adjourning neighbours and relevant stakeholders and provide evidence of consultation)

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

6.
OTHER ENVIRONMENTAL ISSUES

Potential significant risk and hazards associated with the proposal (including occupational health and safety) state briefly relevant environmental studies already done and attach copies as appropriate.

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

7.
MANAGEMENT OF IMPACTS AND ENVIRONMENTAL ENHANCEMENT MEASURES

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

8.
ATTACHMENTS

Tick appropriate oxes below indicating that the folling required documents have been attached :

(a)
Authentic site plan (signed by a licensed surveyor and certified by Survey Dept.)

(b)
Block plan of the site

(c)
Photographs of the site

(d) 
Fire report from the Ghana National Fire Service

(e)
Zonin letter from Town Country Planning Department 

DECLARATION

I,………………………………………, hereby declare that the information provided on this form is true to the best of my knowledge and shall provide any additional information that shall come to my notice in the course of processing this application. I also declare that information provided is true.

……………………………………………


…………………………………..

Signature






Date

* Use pages 7, and 8 where space provided is inadequate.

Annexe 11. 2 :  Liste de contrôle environnemental et social 

Pour chaque activité agricole proposée, remplir la section correspondante de la liste de contrôle ; L’Annexe 3 présente plusieurs mesures d’atténuation; celles-ci peuvent être amendées si nécessaire.

	Activité PPAAO

	Questions auxquelles if faut répondre
	OUI
	NON
	Si OUI,

	Mise en œuvre et exploitation des techniques et technologies d’amélioration de la productivité agricoles


	· Y aura-t-il perte de végétation quelconque pendant l’exploitation de la filière agricole ?

· Y a-t-il des services adéquats pour l’évacuation des déchets  prévus pendant la l’exploitation ?

· Les détritus générés pendant la mise en oeuvre et l’exploitation seront-ils nettoyés et éliminés écologiquement ?

· Les équipements et matériel de sécurité et de secours en cas d’accident seront-ils disponibles pendant la mise en œuvre et  l’exploitation ?
· Y a-t-il des risques de pollution des eaux souterraines ou superficielles par les activités du projet ?

· Y a-t-il des zones écologiques sensibles dans les environs de la zone d’exploitation qui pourraient être impactés négativement ?

· Y a-t-il des impacts sur la santé des populations riveraines et celle du personnel de mise en œuvre et  d’exploitation ?

· Y a-t-il des impacts visuels causés par les travaux?

· Y a-t-il des odeurs pouvant provenir du rejet des déchets des activités agricoles ?

· Y a-t-il des établissements humains,  ou des sites d’importance culturelle, religieuse, ou historique près du site d’exploitation agricole?
	
	
	Si Oui, s’inspirer des mesures adéquates d’atténuation décrite dans l’Annexe 11. 4


Annexe 11. 4 : Liste des mesures d’atténuation      
Mesures d’atténuations générales
	Sous-projet 


	Impacts négatifs
	Mesures 

d'atténuation

	Augmentation de

la production agricole


	Baisse des rendements des cultures suite aux attaques par les ennemis des cultures
	Promotion de la lutte intégrée ainsi de la recherche en la matière.

	
	Mauvaise utilisation des pesticides chimiques et pollution des eaux dans les systèmes irrigués
	· Evaluation périodique de la contamination des résidus de pesticides dans les systèmes irrigués et formation des OP pour l'utilisation rationnelle des pesticides

	Extensions des

terres cultivées


	Pertes de pâturages pour l'élevage

Dégradation des terres et exploitation des terres fragiles


	· Pratique de l'élevage en stabulation permanente ou semi permanente et développement l'approche agro-silvo- zootechnique 

· Réservation des espaces pour les cultures fourragères.

· Restauration de la fertilité des sols et protection de l'environnement.

	Appui au secteur de l'élevage


	· Source d'approvisionnement incertaine (risque d'introduction de nouvelles maladies) 

· Maladies liées aux mauvaises conditions d'hygiènes


	· Certification sanitaire des animaux délivrée par un vétérinaire attitré

· Prévoir un centre de transit pour les animaux importés

· Construire des logis suivant les normes et en assurer l'hygiène et la propreté

	
	Mauvaise conservation des médicaments

vétérinaires et de stocks d'aliments de bétail.


	· Prévoir du matériel pour la bonne conservation des médicaments  vétérinaires et formation en la matière.

· Eviter le stockage prolongé des aliments déjà  mélangés à la ferme

	
	Connaissances Insuffisantes des OP

en techniques vétérinaires de base 
	· Formation des OP en techniques vétérinaires

· gestion des officines pharmaceutiques

	
	· Apport de maladie non connue dans le milieu

· Animaux non écologiquement adaptés

· Extraction de matériaux de construction,

· Consommation excessive de bois

· Risque de contamination par les produits pharmaceutiques mal conservés 

· Pollution du milieu à cause des déchets de transformation des produits d'élevage
	· S'assurer que les animaux importés sont exempts de maladies 

· Remise en état des zones d'extraction de matériaux de construction

· Faire des reboisements de compensation

· Formation et mise à disponibilité de caissons pour la conservation des médicaments et matériel vétérinaire

· Aménagement des fosses de déchets

	Professionnalisation des filières, qualité des produits

	· risques de marginalisation des petits producteurs en cas de développement uniquement centré sur la segmentation des marchés et la labellisation des produits

· coût de la viande élevé pour le consommateur des marchés intérieurs

· Segmentation des marchés, labellisation collective des produits

· normes de labellisation collective différentes des préférences locales

· modernisation des infrastructures et leurs coûts de maintenance
	· un programme d’accompagnement pour les petits producteurs 

· Élaborer des référentiels qualité 

· améliorer les infrastructures traditionnelles en mettant surtout l’accent sur l’hygiène ;

· Rechercher des installations durables, adaptées à l’environnement et moins exigeant en personnel qualifié;

· Élaborer un programme de promotion des acteurs traditionnels destinés aux marchés à faible potentiel de consommation de produits labellisés

	Programme Pilote Pastoral 

	· sape l’intégration agricole et rurale

· articulation avec la décentralisation et les textes la régissant

· conflits fréquents autour de la délimitation des parcelles

· pression sur les écosystèmes pastoraux

· non pris en compte du mode gestion traditionnelle encore en vigueur
	· appui aux autres activités agricoles et rurales

· programme d’information, de sensibilisation et de participation des élus locaux

· vulgarisation les textes régissant les aspects du pastoralisme et pose de clôture autour des parcelles ;

· faire attention à la restauration du couvert végétal dans l’aire de polarisation des forages grâce au reboisement ;

· valoriser les pratiques pastorales locales  et les savoirs endogènes ;

	Protection zoo-sanitaire

	· surcharges des pâturages

· charges récurrentes de la protection zoo-sanitaire 

· formation permanente des vétérinaires et autres agents des services vétérinaires

· Financer les demandes de prêts pour l’installation de cabinets vétérinaires privés

· coûts des prestations vétérinaires non soumis à la concurrence ;

· déficit de logique de productions animales économiquement justiciables des prestations vétérinaires 

· Rupture de la capacité de charge des pâturages

· Aggravation de l’érosion

· Dégradation de la végétation autour des points d’eau

· Prélèvements excessifs des eaux souterraines

élimination des déchets solides et liquides si en stabulation (engraissement)

	· favoriser le déstockage des animaux ;

· création d’un mécanisme de financement s’appuyant sur les filières porteuses comme la viande, la volaille…

· un programme de recyclage basé sur les besoins exprimés et financé selon un mécanisme à étudier ;

· un programme d’appui à l’installation de tous les professionnels de l’élevage ;

· une évaluation précise des besoins en professionnels de tous les ordres prévoyant une répartition pertinente dans les zones d’élevage ;

· établir un codex des coûts des actes professionnels et vétérinaires par négociation avec les partenaires clients ;

· élaborer un programme d’appui à l’amélioration des performances de productions animales comme l’embouche. Ce programme peut être financé grâce au concours des organisations d’encadrement
· nombre de tête, durée de pâture et site en fonction de cette capacité et de la sensibilité du terrain

· multiplier les sources d’eau

· Plan de gestion des déchets (valorisation)…

	Appui aux OP pour les cultures vivrières et maraîchères

(Approvisionnement en semences ; Appui en intrants agricoles ; Réalisation de champs pilotes de démonstration ; Formation)


	· Risque de contamination suite à l'usage des pesticides

· destruction d’habitat sensible

· érosion des sols, perturbation du cycle hydrologique

· perte de terre agricole, de pâturage

· sur utilisation d’engrais

· utilisation des pesticides 

· (pollution nappe souterraine – cours d’eau – plan d’eau)

· contamination du bétail par l’abreuvage

· intoxication en cas de mauvaise utilisation 

· mauvaise gestion des emballages

· destruction des non cibles

· défrichement de zones boisées
	· Lutte intégrée contre les ennemis de cultures (Plan de gestion des pestes et pesticides)
· Promotion de l’usage de la fumure organique

· Rétablir le couvert forestier pertinent et de manière adéquate ; éviter les pentes, les sols sujets à l’érosion

· choix raisonné du site

	Appui OP pour la production de cultures.

(Utilisation rationnelle des intrants : Pesticides et engrais minéraux)


	· Risque de contamination par les pesticides pendant l'utilisation
· Risque de pollution des eaux par ruissellement

· Extraction de matériaux de construction


	· Mise à disponibilité d'équipement de protection des utilisateurs

· Privilégier les produits moins toxiques et la lutte biologique/Lutte intégrée contre les ennemis de cultures

· Formation en gestion intégrée des pesticides


Lutte contre la dégradation des terres

	Impacts
	Mesures d’atténuation 

	Salinisation des terres


	La salinisation de la zone racinaire peut bien entendu être évitée par des systèmes de drainage profond.  Il est possible de maintenir le sel à un niveau acceptable dans les parcelles par un drainage de sols en début de campagnes et deux à trois évacuations de la lame d’eau durant la campagne.  Bien entendu ceci nécessite la présence d’un réseau drainage afin d’évacuer les eaux usées.

En termes de mesures d’accompagnement, il faut encourager les agriculteurs privés à adopter des méthodes d’irrigation localisées qui réduisent considérablement les apports et les besoins de drainage à la parcelle.  Des facilitations pourront être recherchées pour l’acquisition du matériel d’irrigation localisée par des mesures financières incitatives.

	Engorgement de sols : 


	L’engorgement des sols pourra être prévenu par l’application des techniques culturales adéquates  et une professionnalisation de la gestion de l’eau à l’entrée et à la sortie.  Les apports d’eau d’irrigation doivent être gérés correctement en fonction de la demande climatique pour limiter au maximum la remontée des nappes phréatiques et éviter les pertes par percolations.  Là également, le programme doit prévoir un appui à la professionnalisation dans la gestion des eaux d’irrigation pour les cultures de diversification et la promotion de la petite irrigation.

	La submersion d’espèces végétales au droit des sites de retenus d’eau


	Les mesures recommandées relèvent de la prévention, de l’information et de la sensibilisation.  Les études de bases, les études d’exécution des micro – barrages devront nécessairement contenir un chapitre sur la question des risques de submersion de l’amont des micro – barrages.  Un inventaire exhaustif des espèces ligneuses situées dans les zones qui seront couvertes par le plan d’eau devra être effectué, afin de quantifier les pertes en ressources végétales.  Des mesures de reboisement compensatoires pourront être préconisées.  En rapport avec les services de l’environnement, des Eaux et forêts, des permis de coupe devront être délivrés aux population riveraines afin d’exploiter les ressources ligneuses situées dans ces endroits.

	La réduction des surfaces cultivables et pastorales, l’accroissement de la population aux environs des retenues d’eau


	Intégrer le programme de création de retenues dans le cadre global d’un plan d’occupation et d’affectation des sols pour chaque communauté rural éligible aux activités de cette nature.  Pour endiguer les conflits résultant des interactions entre différents usagers de l’espace et des aménagements hydro – agricoles, usagers aux intérêts souvent divergents (agriculteurs, pêcheurs, pasteurs), des approches d’élaboration de plans d’occupation des sols étant réellement participatives doivent être adoptés.  


Annexe 11.5

Directives Environnementales lors de l’exécution
	Les directives suivantes devront être respectées lors de l’exécution des travaux : 
· Installation des sites sur des zones éloignées des points d’eau et des zones sensibles 

· Réglementation de l’occupation des sites (ce qui permis ou interdit)

· Conformité avec les lois et autres règlements en vigueur.

· Hygiène et sécurité dans les sites de travail

· Protection des propriétés dans le voisinage  
· Protection du personnel d’exécution dans les zones d’activités  

· Protection des sols, des eaux de surface et souterraines: éviter des rejets d’eaux usées et des polluants sur le sol, les eaux de surfaces et les eaux souterraines 
· Signalisation des travaux de réalisation des activités
· Autorisations : solliciter les autorisations préalables avant les travaux

· Dégradation/démolition de biens privés : informer et sensibiliser les populations concernées avant toute activité de dégradation de biens

· Protection de l’environnement contre le bruit : limiter les bruits issus d’activités susceptibles d’importuner gravement les riverains,

· Protection de l’environnement contre les hydrocarbures : conformités des modes de stockage éventuels de carburant, de lubrifiants ou d’hydrocarbure

· Protection de l’environnement contre les poussières et autres résidus solides

· Protection des sols, des eaux de surface et des nappes souterraines : éviter tout déversement ou rejet d’eaux usées, hydrocarbures, et polluants de toute natures sur les sols, dans les eaux superficielles ou souterraines

· Protection de la végétation et du paysage environnant : 

· Gestion des déchets : installer des conteneurs pour recevoir les déchets sont à installer à proximité des divers lieux d’activités. Rejet final des déchets dans les endroits autorisés

· Elagage et déboisement : Autorisation des services forestiers. 

· Perturbation de sites cultuels et culturels : Prendre les dispositions nécessaires pour respecter les sites cultuels et culturels dans le voisinage des zones d’activités. 




Annexe 11. 6 : Résumé des politiques de sauvegardes de la Banque Mondiale


	Politique 
	Objectif de la Politique
	Brève description et réponse du PPAAO

	OP 4.01 Evaluation environnementale 
	L’objectif de cette politique est de faire en sorte que les projets financés par la Banque soient solides et durables au point de vue environnemental, et que la prise de décisions soit améliorée à travers une analyse appropriée des actions et de leurs impacts environnementaux probables. Cette politique est déclenchée si un projet est susceptible d’avoir des risques et impacts environnementaux (négatifs) sur sa zone d’influence. L’OP 4.01 couvre les impacts sur l’environnement nature (air, eau et terre) ; la santé humaine et la sécurité ; les ressources culturelles physiques ; ainsi que les problèmes transfrontaliers  et environnementaux mondiaux.
	Selon le projet et la nature des impacts, une gamme d’instruments peut être utilisée : EIE, audit environnemental, évaluations des dangers ou des risques et plan de gestion environnemental (PGE). Lorsque le projet est susceptible d’avoir des risques sectoriels ou régionaux, l’EIE au niveau du secteur ou de la région est requise. L’EIE est du ressort de l’Emprunteur.

Dans le cadre du PPAAO, l’Emprunteur a préparé un PCGES; ce dernier permettra aux exécutants d’évaluer les impacts des futures activités du projet.  Des EIE spéciales seront élaborés pour des sous-projets spécifiques

	OP 4.04 

Habitats naturels 
	Cette politique reconnaît que la conservation des habitats naturels est essentielle pour sauvegarder leur biodiversité unique et pour maintenir les services et les produits environnementaux pour la société humaine et pour le développement durable à long terme. La Banque, par conséquent,  appui la protection, la gestion et la restauration des habitats naturels dans son financement du projet, ainsi que le dialogue sur la politique, le travail économique et le travail sectoriel. Les habitats naturels comprennent beaucoup de types d’écosystèmes terrestres, d’eaux douces, côtières et marines. Ils incluent les zones ayant été légèrement modifiées par les activités humaines mais gardant leurs fonctions écologiques et la plupart des espèces traditionnelles.
	Cette politique est déclenchée par n’importe quel projet (y compris tout sous-projet sous investissement sectoriel ou intermédiaire de financement) ayant un potentiel de provoquer une importante conversion (perte) ou dégradation d’habitats naturels, soit directement (par la construction) soit indirectement (par les activités humaines déclenchées par le projet).

Sous le PPAAO, les activités agricoles qui pourraient avoir des impacts négatifs sur les habitats naturels seront évaluées par des EIE spécifiques.



	OP 4.36 Forêts 
	L’objectif de cette politique est d’aider les emprunteurs à exploiter le potentiel des forêts en vue de réduire la pauvreté d’une façon durable, intégrée efficacement les forêts dans le développement économique durable et protéger les services environnementaux vitaux locaux et mondiaux et les valeurs des forêts. Là où la restauration des forêts et la plantation sont nécessaires pour remplir ces objectifs, la Banque aide les emprunteurs dans les activités de restauration des forêts en vue de maintenir ou de renforcer la biodiversité et la fonctionnalité des écosystèmes. La Banque aide les emprunteurs dans la création de plantations forestières qui soient appropriées au point de vue environnemental, bénéfiques socialement et viables économiquement en vue d’aider à satisfaire aux demandes croissantes en forêts et services.
	Cette politique est déclenchée chaque fois qu’un projet d’investissement financé par la Banque : (i) a la potentialité de causer des impacts sur la santé et la qualité des forêts  ou les droits et le bien-être des gens  et leur niveau de dépendance sur l’interaction avec les forêts; ou (ii) vise à apporter des changements dans la gestion ou l’utilisation des forêts naturelles ou des plantations.

Dans le cadre du PPAAO, les activités de construction et de réhabilitation qui affecteront négativement la qualité des forêts ou apporteront des changements dans la gestion ne seront pas financées.

	OP 4.09 Lutte anti-parasitaire
	L’objectif de ce projet est de : (i) promouvoir l’utilisation du contrôle biologique ou environnemental et réduire la dépendance sur les pesticides chimiques d’origine synthétique ;et (ii) renforcer les capacités réglementaires et institutionnelles pour promouvoir et appuyer une lutte anti-parasitaire sans danger, efficace et viable au point de vue environnemental. 
	La politique est déclenchée si : (i) l’acquisition de pesticides ou l’équipement d’application des pesticides est envisagée (soit directement à travers le projet, soit indirectement à travers l’allocation de prêts, le cofinancement, ou le financement de contrepartie gouvernementale); (ii) le projet appui un activité nécessitant l’utilisation de pesticides pouvant créer des effets négatifs sur le milieu. Il s’agit notamment des  projets qui pourraient : conduire à une importante utilisation des pesticides et une augmentation conséquente du risque sanitaire et environnemental; maintenir ou propager les actuelles pratiques de lutte anti-parasitaire qui ne sont pas durables, et/ou posent des risques importants au point de vue sanitaire ou environnemental. 

Dans le cadre du PPAAO, il a été préparé, en document séparé,  un plan de gestion des pestes et des pesticides pour prendre en comptes les activités nécessitant l’utilisation des pesticides 

	OP 4.11 Patrimoine culturelle 
	L’objectif de la politique est d’aider les pays à éviter ou minimiser les impacts négatifs des impacts des projets de développement sur les ressources culturelles physiques. Aux fins de cette politique, le terme “ressources culturelles physiques” signifie les objets meubles ou immeubles, les sites, les structures, les groupes de structures, les aspects naturels et les paysages qui ont une importance au point de vue archéologique, paléontologique, historique, architectural, religieuse, etc. 
	Sous le PPAAO, les activités de construction et de réhabilitation qui pourraient avoir des impacts négatifs sur la propriété culturelle seront évités.



	OP 4.10 Peuples indigènes  
	L’objectif de cette politique est de : (i) en sorte que le processus de développement encourage le plein respect de la dignité, des droits de l’homme et de la spécificité culturelle des peuples indigènes ; (ii) faire en sorte que ceux-ci ne souffrent pas des effets préjudiciables au cours du processus de développement ; et (iii) faire en sorte que les peuples indigènes reçoivent des bénéfices sociaux et économiques compatibles avec leur culture.
	La politique est déclenchée lorsque le projet affecte les peuples indigènes (avec les caractéristiques décrites dans l’OP 4.10 dans la zone couverte par le projet.

Il n’existe pas au Sénégal de peuples indigènes au sens de la politique OP 4.10 



	OP 4.12 Réinstallation involontaire 
	L’objectif de cette politique est de : (i) éviter ou minimiser la réinstallation involontaire là où c’est faisable, explorant toutes les alternatives viables de conceptions du projet; (ii) aider les personnes déplacées à améliorer leurs anciennes normes de vie, leur capacité de génération de revenus ou au moins leur restauration ; (iii) encourager la production communautaire dans la planification et la mise en œuvre de la réinstallation ; et (iv) fournir l’assistance aux personnes affectées peut importe la légalité ou le régime foncier. 
	Cette politique couvre non seulement la réinstallation physique, mais aussi la perte des terres ou d’autres biens ayant pour résultat la : (i) réinstallation ou perte d’abri; (ii) perte de biens ou d’accès aux biens; (iii) perte de sources de revenus ou de moyens d’existence, si oui ou non les personnes affectées doivent se déplacer vers un autre emplacement.

Les activités PPAAO ne vont pas nécessiter de déplacement de populations. , 

	OP 4.37 Sécurité des barrages 
	Les objectifs de cette politique sont établis ainsi : pour les nouveaux barrages, faire en sorte que la conception et la supervision soit faite par des professionnels expérimentés et compétents ; pour les barrages existants, faire en sorte que tout barrage pouvant influencer la performance du projet soit identifié, qu’une évaluation de la sécurité du barrage soit effectuée, et que les mesures de sécurité supplémentaires nécessaires et  le travail de correction soient mis en œuvre.
	La politique est déclenchée lorsque la Banque finance: (i) un projet impliquant la construction d’un grand barrage (15 m de hauteur ou plus) ou barrage à haut danger; et  (ii) un projet dépendant d’un autre barrage existant. 

Sous le PPAAO, il n’est pas prévu de  construction ou la réhabilitation des petits barrages.

	OP 7.50 

Projets relatifs aux voies d’eau internationales
	L’objectif de cette politique est de faire en sorte que les projets financés par la Banque affectant les cours d’eaux internationaux ne puissent pas affecter :  (i) les relations entre la Banque et ses emprunteurs et entre Etats ; et (ii) les cours d’eaux internationaux soient utilisés et protégés de façon efficace.

La politique s’applique aux types de projets ci-après : (a) projets hydroélectriques, d’irrigation, de lutte contre l’inondation, de navigation, de drainage, d’évacuation des eaux, du domaine industriel et autres impliquant l’utilisation ou la pollution potentielle de cours d’eaux internationaux; et (b) études détaillées et de conception de projets sous le point (a) ci-haut, y compris celles qui sont effectuées par la Banque en qualité d’agence d’exécution  ou en qualité autre. 
	Cette politique est déclenchée si : (a) une rivière, un canal, un lac ou autre cours d’eau faisant frontière entre deux Etats, ou une rivière ou cours d’eau de surface se déverse dans un ou deux Etats; (b) un affluent ou autre cours d’eau de surface étant une composante d’un cours d’eau décrit sous le point (a); et (c) une baie, un détroit, ou canal limité par deux Etats ou plus, ou s’il s’écoule dans un Etat reconnu comme canal nécessaire de communication entre l’océan et les autres Etats, et toute rivière se jetant dans ces eaux.

Sous le PPAAO, il n’est pas prévu d’activités sur les cours Sans tous les cas, les organisations de gestion des bassins seront informées..  

	OP 7.60 Projets dans les zones litigieuses  
	L’objectif de cette politique est de faire en sorte que les problèmes des projets dans les zones litigieuses soient traités le plus tôt possible pour que : (a) les relations entre la Banque et les pays membres n’en soient pas affectées; (b) les relations entre l’emprunteur et les pays voisins n’en soient pas affectées ; et (c) ni la Banque ni les pays concernés ne subissent aucun préjudice du fait de cette situation.
	Cette politique sera déclenchée si le projet proposé se trouve dans une « zone litigieuse ». Les questions auxquelles il faut résoudre sont notamment : l’emprunteur est-il impliqué dans des conflits à propos d’une zone avec ses voisins ? Le projet est-il situé dans une zone en conflit? Une composante financée ou susceptible d’être financée fait-t-elle partie du projet situé dans une zone en conflit ?

Dans le cadre du PPAAO, les activités agricoles n’auront pas lieu dans des zones en conflit.


12.  Annexes a caractere General

12.1. Personnes rencontrées 

	PRENOMS ET NOM
	FONCTION
	ADRESSE

	Burkina FAO



	1. Dao Bassiaka 
	Président Fédération professionnelle ds Agriculteurs du Burkina (FEPABE)
	FEPABE/ Ouaga

	2. Sawadago Ouedraogo Mariam
	Secrétaire Général
	FEPABE/ Ouaga

	3. Traoré Véronique
	Trésorière
	FEPABE/ Ouaga

	4. Birba Athanasse
	membre
	FEPABE/ Ouaga

	5. Gansonré Marc
	membre
	FEPABE/ Ouaga

	6. Zongo Moumini
	Trésorier
	FEPABE/ Ouaga

	7. Ouedraogo Windimpoui
	Responsable organisation
	FEPABE/ Ouaga

	8. badiort Ouattara
	Directeur général 

Direction générale de l’Amélioration du Cadre de Vie (DGACV/MECV)
	DGACV/MECV

	9. Denis TOE
	Directeur des évaluations environnementales
	DGACV/MECV

	10. Athanasse Ouedraogo
	Directeur du cadre de Vie
	DGACV/MECV

	11. Désiré Ouédraogo
	Point Focal POPS
	DGACV/MECV

	12. Coulibaly Mamadou 
	Directeur Production Végétale et Conditionnement
	DGPV/Ministère Agriculture

	13. Kaboré Etienne
	Directeur
	DGPV/Ministère Agriculture

	14. Toe Jean Bassama 
	Directeur Vulgarisation
	DGPV/Ministère Agriculture

	15. Traoré Soungalou
	Entomologiste
	Ministère Santé

	16. Gnissa Traoré
	DG/INERA
	INERA

	17. Michel SEDOGO 
	Directeur de recherche, Président CST/CORAF
	CNRST

	Ghana



	18. Dr. Felix NYOKO
	Conseiller Scientifique
	CSIR 

	19. Dr ; Joseph COBBINA
	Conseiller Scientifique
	CSIR

	20. Daniel AGGREY
	Chargé de programme principal

Agence Protection Environnement (EPA)
	EPA

	21. John A. PWANWANG
	Director /Pesticide Registrar
	EPA

	22. John A. Dziwornu
	Coordinator of Ghana Natural  Association of farmers and fisheries (GNAFF)
	GNAFF

	23. kiofi Brobbey KYEI
	Director 
	AGLOW FARMS

	24. Joseph FALLON
	Coordinator of  AgSSIP
	MOFA

	25. Vesper SUGLO
	Director , Plant Protection and Regulation Services Directorate
	MOFA

	Mali


	26. Abdourahamane SIDIBE
	Chef Division Législation et contrôle phytosanitaire
	DNA

	27. Amadou CISSE
	DG adjoint 
	IER

	28. Mme Diarisso Niamoye
	Conseiller Scientifique/Pesticides
	IER

	29. Abdoulaye Yaya Maïga
	Conseiller Scientifique -Environnementaliste
	IER

	30. Adama Traoré
	Secrétaire Exécutif CNRA
	CNRA

	31. Clément Daniel 
	Directeur 
	DNA

	32. Ali Abdou GADO 
	DG/adjoint 
	OPV

	33. Abdoulaye CISSOKHO
	
	OPV

	34. Bouire SOUALIKA
	Entomologiste
	OPV

	35. Abdoulaye Touré 
	Coordonnateur PASAOP
	PASAOP

	36. Cheikhna SIDIBE
	Directeur
	DNACPN

	37. Boubacar DIAKITE
	Directeur Adjoint
	DNACPN

	38. Abdoukarim Makalou 
	Chef Division Etude et Planification
	DNACPN

	39. Famoussa BAGAYOKO
	Chef section gestion des procédures des EIE
	DNACPN

	40. Gaoussou Dembélé
	Chargés statistiques environnementaux
	DNACPN

	41. Idrissa Traoré
	Chargé du suivi du PNIR
	DNACPN

	42. Siriman Kanouté
	Chargé de projet
	DNACPN

	43. Bouna SEMEGA
	stagiaire
	DNACPN

	44. Keffa Diarra 
	Syndicat des cotonniers et Vivriers du Mali
	SYCOV

	45. Tahirou Bamba
	Syndicat pour la valorisation des cultures cotonnières et céréalières (SYVAC)
	SYVAC

	46. Natha Diarra
	Conseiller Technique
	SYCOV/SYVAC

	47. Fousseyni TRAORE
	Secrétaire Général Assemblée Permanente des chambres d’agriculture du Mali (APCAM)
	APCAM

	Sénégal



	48. Taïb Diouf
	Directeur Général /ISRA
	ISRA

	49. Demba Farba Mbaye
	Chercheur, Chargé de mission du DG
	ISRA

	50. Cheikh LO
	Chercheur, Production végétale
	ISRA

	51. Victor Emole Coly
	Chercheur, responsable UNIVAL
	ISRA

	52. Ndaiga Mbaye 
	Chercheur, Production végétale, CT/DG
	ISRA

	53. Jean Pierre Ndiaye
	Pédologue 
	ISRA

	54. Daouda DIA 
	Coordonnateur du PASOP
	PSAOP

	55. Magaye Thioune
	Chef Division/ Direction Agriculture (DA)
	DA

	56. Elimane BA
	Chef Division chargé des EIE/DEEC
	MEPN/DEEC
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12.3. Termes De Références

1.  Introduction, Contexte de l’Etude et Description des Composantes du Projet. 

2. Objet de la Consultation 

Conformément aux directives opérationnelles de la Banque Mondiale, le projet est classé dans la catégorie « B » des projets assujettis à une procédure d’évaluation environnementale préalable. La réalisation des activités du projet apporteront certes des bénéfices aux populations locales mais pourraient si des mesures adéquates ne sont pas prises engendrer dans certains cas des effets négatifs aux niveaux environnemental et social. Le projet devra tenir compte de ces impacts négatifs prévisibles dans la planification, la réalisation, et la mise en œuvre de ces investissements. 

L’étude qui sera menée est une étude sous-régionale et concernera dans un premier temps, les pays suivants : Burkina Faso, Le Ghana, le Mali et le Sénégal.  Elle vise à s’assurer du respect des dispositions nationales légales et réglementaires en matière d’évaluation environnementale d’une part et de la prise en compte des politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale d’autre part. Cette évaluation environnementale devrait permettre en outre de préparer un Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES) afin de prévenir les effets négatifs potentiels mais aussi de consolider de façon durable les impacts positifs que générerait la mise en œuvre des activités du projet. L’Evaluation Environnementale préalable devra donc consolider la conception du projet en assurant une contribution optimale sur les aspects environnementaux, socioculturels, humains et économiques.

3.  Objectifs du PCGES

Le Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES) est conçu comme étant   un mécanisme de tri pour les impacts environnementaux et sociaux des investissements et activités inconnues avant l’évaluation du projet.  Il se présente donc comme un  instrument servant à déterminer et évaluer les impacts environnementaux et sociaux potentiels futurs des sous-projets devant être financés par le programme.  A ce titre, il sert de guide à l’élaboration d’Études d’Impacts Environnementaux et Sociaux (EIES) spécifiques des sous-projets dont le nombre, les sites et les caractéristiques environnementales et sociales restent encore inconnus.  En outre, le PCGES devra définir le cadre de suivi et de surveillance ainsi que et les dispositions institutionnelles à prendre durant la mise en œuvre du programme et la réalisation des activités pour atténuer les impacts environnementaux et sociaux défavorables, les supprimer ou les réduire à des niveaux acceptables. 
4. Mandat du consultant/bureau d’étude

Le consultant sera chargé de rassembler et analyser les informations et les données de base pertinentes en vue d’évaluer les impacts positifs et négatifs, directs et indirects du projet sur l’environnement physique et humain, et de préparer un plan cadre de gestion environnementale.  Il se basera sur : (i) les documents existants, notamment les PCGESs élaborés dans le contexte d’autres projets en exécution dans chacun des quatre pays ; (ii) les consultations effectuées au niveau des institutions pertinentes du projet au niveau de chacun des quatre pays pour élaborer un seul et même PCGES qui sera publié une fois approuvé dans chacun des quatre pays.

Plus spécifiquement, la mission du consultant porte sur les aspects suivants : 

· Problématique environnementale au niveau des quatre pays : faire une synthèse des documents récents disponibles pour présenter une brève description et analyse des principaux problèmes environnementaux au niveau des quatre pays ainsi que les causes de ces problèmes et les réponses du Gouvernement à ces causes.

· Cadre politique, légal, réglementaire et administratif : présenter une synthèse de la politique nationale de protection de l’environnement au niveau des quatre pays, comme exprimée dans les documents clés de politiques et autres sources, et présenter les principaux textes législatifs, réglementaires et administratifs se rapportant à la gestion de l’environnement et des ressources naturelles et aux procédures d’études d’impact environnementales et sociales; recommander des mesures appropriées pour renforcer le cadre politique, légal, et réglementaire, surtout les procédures des EIES. 

· Cadre institutionnel : présenter une description de la structure institutionnelle (au niveau national, régional, communal et local) établie par les différents Gouvernements pour la gestion de l’environnement et des ressources naturelles et en particulier pour la conduite des EIE ; évaluer les capacités des cadres techniques à chaque niveau institutionnel pour exercer ses fonctions de gestion, suivi et évaluation environnementale ; recommander des mesures appropriées pour renforcer le cadre institutionnel de sauvegarde environnementale et sociale. 

· Processus de consultation : Evaluer les processus participatifs (au niveau central, provincial, communal et local) et la participation des bénéficiaires (société civile, institutions publiques, secteur privé) dans la mise en œuvre des actions du projet.; recommander des mesures appropriées pour renforcer les processus de consultation, surtout les processus du déroulement des EIES spécifiques aux sous-projets, leur diffusion et la mise en œuvre et le sui des Plan de Gestion Environnementale et Sociale PGES). 

· Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale : Préparer un PCGES type afin de s’assurer que le projet est conforme aux politiques et règlements des pays concernés et aux politiques de sauvegarde de la Banque ;

· Evaluation environnementale : Spécifier le processus d’évaluation environnementale, conformément aux procédures existantes pour les EIES spécifiques aux différents  sous-projets;  Identifier les rôles et les responsabilités des institutions gouvernementales et des autres organisations impliquées (au niveau central et décentralisé dans chacun des quatre contextes. Développer une fiche environnementale qui identifiera les impacts potentiels des sous-projets ; Développer une matrice des impacts négatifs prévisibles pour des activités types du projet, assortie de recommandations pour les bonnes pratiques, les actions de prévention, et les mesures d’atténuation appropriées. 

· Suivi et évaluation : Proposer un processus/cadre de suivi et évaluation des impacts environnementaux et sociaux des investissements financés par le projet qui s’intégrera dans le système de suivi et évaluation du projet. Identifier plusieurs indicateurs clés environnementaux et sociaux qui pourront être utilisés pour évaluer les impacts du projet. 

· Renforcement des capacités. Proposer un programme de formation en évaluation et gestion environnementale pour renforcer les capacités des cadres techniques régionaux et communaux ainsi que des bureaux d’études et des organisations de base non gouvernementales. 

· Budget. Estimer les coûts de la mise en œuvre du PCGES pour le projet, précisément les coûts additionnels du processus d’évaluation environnementale proposé, ainsi que les coûts du programme de renforcement des capacités institutionnelles et du processus de suivi et évaluation des impacts environnementaux et sociaux du projet.

5.  Déroulement de la consultation 

L’étude sera réalisée sous la supervision de la coordination de la préparation du PPAOA et sera menée en étroite collaboration avec les structures nationales en charge des questions d’évaluation environnementale, les institutions de recherche et d’appui-conseil, les organisations de producteurs et les opérateurs privés actifs pertinents et la société. 

La méthodologie présentée par le consultant et approuvée par le commanditaire de l’étude sera celle qui sera appliquée. 

6.  Rapports 

Un rapport provisoire sera déposé auprès de la coordination de la préparation du Projet, sur format papier en 10 exemplaires et sur support numérique, au plus tard 20 jours après la réception par le consultant de la notification de l’accord. Ce rapport sera soumis pour observations à la Banque mondiale. Ce rapport pourra également être restitué aux principaux acteurs concernés (Gouvernements, Partenaires Techniques et Financiers, Organisations de producteurs, Opérateurs privés …) au cours d’un atelier.

Les commentaires devront parvenir au consultant au plus tard une semaine après la réception du rapport provisoire par la coordination du PPAOA. 

Le rapport final intégrant toutes les commentaires doit être déposé auprès de la coordination de la préparation du PPAOA, sur format papier en 15 exemplaires et sur support numérique dans un délai de 10 jours après réception des observations.

· Le rapport principal devra être concis/succinct et centré sur le contexte, l’analyse des informations collectées  les conclusions et les actions recommandées avec le soutien de tableaux de synthèse sur les données collectées et les références appropriées ;

· Le Plan Cadre de gestion environnementale comprendra l’ensemble des mesures correctives préconisées dans le projet et celles proposées à la suite de la présente étude en vue d’éliminer ou d’atténuer ou compenser les conséquences dommageables du projet  sur l’environnement, les arrangements institutionnels et la distribution des rôles et responsabilités, le planning d’exécution des différentes mesures, une estimation des coûts d’exécution des mesures correspondantes (cf. annexe 1) ; 

· Le programme de suivi et d’évaluation qui présente les indicateurs environnementaux et sociaux réalistes permettant le contrôle et le suivi des progrès de mise en œuvre du programme de gestion environnemental et sur l’efficacité des mesures correctives appliquées, une description technique des tâches proposées (type, fréquence et interprétation) ; les coûts d’investissement et d’exploitation ; les aspects institutionnels (rôles, responsabilités, rapports); les formations requises ; 

· Le programme de renforcement des capacités  qui présente les besoins en renforcement des capacités institutionnelles et de formation technique pour la gestion et l’évaluation environnementale, ainsi que les estimations de coûts y relatifs. 

7. Contenu et Plan du Rapport 

a) Liste des acronymes ;

b) Un résumé analytique en anglais ; 

c) Historique et contexte

d) Une introduction décrivant la finalité du PCGES, ses objectifs, ses principes et la méthodologie suivie ; 

e) une description du projet mettant en exergue les composantes du projet; les zones cibles ; les dispositifs de coordination et de mise en œuvre du microprojet ; 

f) Une présentation sommaire et générale des conditions du milieu naturel (physique et biologique), du milieu humain, socioéconomique et culturel dans la zone d’intervention du projet ; 

g) Le cadre politique, juridique, réglementaire et administratif ainsi qu’un aperçu des politiques de sauvegarde environnementales applicables au projet ainsi qu’une discussion des conditions requises par les différentes politiques; 

h)  Le cadre institutionnel en détaillant les dispositions institutionnelles relatives à la gestion du cycle du microprojet.  Il s’agit là du mécanisme de tri, de sélection des sous-projets ainsi que le processus permettant d’enclencher les évaluations d’impacts environnementaux et sociaux spécifiques (limitées ou approfondies) des sous-projets, la revue, l’approbation et la diffusion des rapports d’évaluation ; 

i) Une description du renforcement des capacités, de la formation et de l’assistance technique, si besoin en est, nécessaire à la mise en œuvre du PCGESS ; 

j) Le Cadre de suivi et évaluation avec des indicateurs types, une calendrier de monitoring et les parties responsables à la mise en œuvre du ce plan

k) Un budget de mise en œuvre du PCGESS ; et 

l) Des annexes techniques aidant à la mise en œuvre du PCGESS ;

i) 
Formulaire/Processus de Sélection des sous-projets; 

ii)
Grille de Contrôle environnemental, comprenant la grille d’impact environnemental et social du microprojet et les mesures d’atténuation;

(iii)
un formulaire de revue environnemental 

(iv)
Une matrice type présentant les composantes du plan de gestion environnemental et social

(v)
Références. 
8. Profil du consultant et qualification des experts  

Le  Consultant devra avoir une expérience confirmée dans l’évaluation environnementale des projets et programmes de développement rural dans les pays sahéliens ; et une bonne connaissance des procédures et des Politiques Opérationnelles de la Banque Mondiale. Les consultants devront avoir une très bonne maîtrise du français qui est la langue de travail. Les profils du personnel clé du Consultant devront comprendre des experts seniors internationaux et nationaux ayant l’expérience et les qualifications ci-dessous :

Un spécialiste  en évaluation environnementale des projets soumis au financement de la Banque Mondiale (évaluation stratégique), ayant au moins dix (10) années d’expériences dans ce domaine et une solide expertise sur les problématiques de développement rural en Afrique subsaharienne.  Il/elle devrait également avoir une familiarité avec les questions de santé publique et des normes de qualité, disposant d’une solide expérience dans l’analyse des systèmes de production agro-sylvo-pastoraux respectueux de la qualité de l’environnement et de la santé humaine.

Le consultant sera choisi sur la base de listes restreintes approuvées par la  Banque Mondiale. 

9. Durée  de l’étude  

La consultation se déroulera sur période de 20-25 jours à compter de la data de signature du contrat, ceci en raison du fait que une grande partie de l’information existe déjà dans rapports d’EIES dans chaque pays.  Cette période couvre la préparation, la conduite de l’étude, la restitution des résultats et la rédaction des rapports consolidés des résultats de la mission.

Etape 6 :


Mise en œuvre des projets (résultats de la recherche)





Suivi Surveillance 


Contrôle Suivi Surveillance





Mise en œuvre du projet





Phase V :
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Permis Environnemental délivré





PE refusé





Décision Ministre chargé environnement 





Avis CTAE





Rapport NIE





Etudes supplémentaires





Analyse environnementale 





Retrait EIE





Notification d’irrecevabilité





Rapport EIE





Consultation publique





Approbation des termes de référence.





Préparation des termes de référence 





Dépôt de l’avis du projet





Préparation du projet





Etape 7 : Suivi-évaluation





Etape 2.2 :


Classification du projet et Détermination du travail environnemental (simples mesures de mitigation ou EIE)





Etape 3 :


Examen et approbation des résultats du screening environnemental 





Etape 5 : Diffusion





Etape 4.1 :


Choix du consultant en cas de réalisation d’EIE





Etape 4.2 :


Réalisation de l’étude d’impact, intégration du plan de gestion environnemental et social dans les dossiers Consultation public





Etape 4.3 :


Approbation étude d’impact d’appel d’offres et d’exécution des projets, Consultation public





Etape 4 :


Si la réalisation d’une Etude d’impact est nécessaire ?





Etape 1 :


Screening environnemental et social du projet : Sélection y compris consultation publique





Etape 2.1 :


Validation de la sélection





Enregistrement du projet (Promoteur)





Rapport de Scooping (par APE)





Préparation et approbation des termes de référence 





Demande de recherche


Application recherche


 Feed-back








Vulgarisation technologie


Appui/Conseils


Formation


Suivi -évaluation





Rapport EIE





Notification d’irrecevabilité





Dépôt de Enregistrement à APE 





Analyse environnementale initiale 





Le projet ne peut être mise en oeuvre





Rapport Environnemental Préliminaire





Revue du rapport d’EIE





Paiement d’une taxe





Préparation d’un Plan de Gestion environnementale (Mise en œuvre du projet





Permis Environnemental délivré - Projet neuf (validité : 18 mois) 





Services Régionaux d’Environnement








Rapports


Echanges











Fonds de réclamation





Notification de recevabilité (APE)





Informations ou données





Rapports 


Echanges











Coordination ; Supervision et Suivi régional ; Facilitation ; Renforcement de capacités























OP et Producteurs








Résultats de Recherche 


Bonnes pratiques 


Assistance et Coordination


Suivi











Screening 


Rapports


Echanges














Rapports 


Echanges











Services Nationaux  d’Environnement





Suivi environnemental 








Information


Echanges














Etape 1 :


Identification des besoins (demandes)  de recherche technologique





Screening 


Assistance


Echanges


Validation EIE Rapports

















Etape 2 :


Confirmation des besoins formulés de recherche technologique





Rapports


Echanges




















Centres régionaux recherche 





Services agricoles régionaux 








Niveau Régional











Niveau National











Niveau communauté (village et CR)











PFE/CORAF : Point Focal Environnement du CORAF


PFE/SNRA : Point Focal Environnement Institut National de Recherche


PFE/PPA : Point Focal Environnement Programme Productivité Agricole








PFE/CORAF











PFE/SNRA











PFE/PPA




















Instituts nationaux de recherche





Programmes  Productivités agricoles 


Directions nationales agricultures











CEDEAO





Rapports 











Orientation et suivi











Banque mondiale





Rapports 


Echanges











Echanges











Niveau Sous-régional




















CORAF








Information


Echanges














Coordination


Supervision et Suivi régional


Facilitation


Renforcement de capacités





CORAF





Niveau


Sous-régional





Niveau National





Niveau régional et local





Mobilisation sociale


Sensibilisation


Suivi local





Screening 


Suivi environnemental national








Coordination nationale


Supervision et Suivi national


Facilitation nationale


Renforcement de capacités


Vulgarisation





Screening 


Validation  EIE


Suivi environnemental national








Coordination


Supervision et Suivi régional


Facilitation


Renforcement de capacités





Formulation demande de recherche


Application résultat recherche 


Feed-back





Recherche technologique


Environnement dans recherche


Bonnes pratiques agricoles


Coordination/échange





Services agricoles 





Services  régionaux


d’environnement





Collectivités locales


Communautés  rurales





Producteurs et OP





Agences ou Ministères Environnement





Programmes  de productivité agricole





Instituts nationaux de recherche





Etape 4.3. :


Sujets de recherche à impacts majeurs





Etape 4.2 :


Sujet de recherche nécessitant une étude complémentaire est nécessaire





OP





Etape 3.2 :


Approbation des résultats du screening environnemental des sujets de recherche 





Etape 4.1 :


Sujets de recherche à impacts mineurs





PPA : PAFASP au Burkina ; AgSSIP au Ghana, PASAOP au Mali et PSAOP au Sénégal 





SNRA





SNRA





SNRA





CORAF





Etape 3 :


Formulation des sujets de recherche technologique 





SNRA : INERA au Burkina Faso ; CSIR aun Ghana ; IER au Mali ; ISRA au Sénégal  





Etude non satisfaisante 





Etude satisfaisante 





Etape 4 :


Validation et Classification des sujets de recherche 





SNRA





Sujet à abandonner





Sujet à abandonner





PFE des SNRA et des PPA





OP





DGCV au Burkina, EPA au Ghana, DNACPN au Mali et DEEC au Sénégal





PFE des SNRA et des PPA





CORAF, PFE des SNRA et des PPA





DGCV au Burkina, EPA au Ghana, DNACPN au Mali et DEEC au Sénégal





CORAF, SNRA et PPA





OP





CORAF, PFE des SNRA et des PPA ; DGCV au Burkina, EPA au Ghana, DNACPN au Mali et DEEC au Sénégal ; OP et Conseils ruraux
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